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MEMOIRES. 



TROISIÈME PARTIE. 

ANNÉE 180G. 



Dans l'état oit se trouvaient les finances au mo- 
ment de ma nomination 1 au ministère du trésor 
public, il était assez remarquable que le ministère 
des finances parût regarder les conséquences de la 
crise comme lui étant tout à fait étrangères, parce 
qu’il avait été lui-même étranger à ses causes. Il 
n’avait pas à craindre que je cherchasse à abuser de 
ce désintéressement 2 . J’étais bien plus disposé à 
lui rendre une partie des attributions qu’il avait 
abandonnées qu’à provoquer de nouveaux démem- 



■I . 27 janvier <806. . 

2. Je fais ici la censure du système el non celle d’un collègue 
( M. le duc de Gaètejdont j’ai constamment honoré les lumières. 
Il était en effet très-vrai que le ministre des finances n’avait 

ii I 



Situation du 
trésor public 
au mois de 
janvier 1800. 
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bremenls à ses dépens; j’aurais bien plutôt voulu 
rapprocher ces deux moitiés de ministère, rele- 
ver les ruines au lieu de les étendre, j’espérais 
du moins diminuer l’inconvénient de la division et 
du partage par l’union des deux ministres : j’avais 
assez de difficultés à vaincre dans les choses sans 
en faire naître entre les personnes. 

Le service du trésor se trouvait suspendu par- 
tout : la plupart des caisses des départements étaient 
en avance avec les soi-disant banquiers-entrepre- 

aucun moyen d’intervenir dans une crise aussi grave pour les 
finances , puisque toutes les opérations du trésor public lui étaient 
' étrangères. 

D’après le système établi, il devait surveiller l'impôt sans pou- 
voir le diriger vers son but dans son application aux dépenses ; 
comme de son côté le ministre du trésor, responsable des paie- 
ments, ne pouvait exercer aucuue action sur la matière des paie- 
ments jusqu’à ce qu’elle lui fût livrée. On avait ainsi divisé des 
attributions indivisibles; et il en était résulté que jusqu’alors les 
deux ministres n’avaient pas su s’entendre, chacun d’eux s’étant 
renfermé dans son cercle vicieux. 

Or il aurait fallu : Ou que le ministre des finances connut exac- 
tement les dépenses pour faire verser au trésor des recouvrements 
égaux; et dans ce cas pourquoi un ministre du trésor? 

Ou que le ministre du trésor surveillât directement les recettes 
pour s’assurer des ressources suffisantes; mais dans ce cas, pour- 
quoi un ministre des finances? 

Le ministre des finances me connaissait assez pour savoir que 
je n’abuserais pas de ses concessions. Il consentit pour le bien 
du service à m’admettre au partage do la surveillance des re- 
cettes, et c’est ainsi que pendant près de neuf ans le meilleur 
accord a régné entre nous deux. 
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neurs de ce service; elles y avaient été autorisées, 
et il ne restait, dans le portefeuille du trésor, que 
des valeurs à échéances éloignées, telles que la 
faible portion d’obligations des receveurs-généraux, 
dont ces entrepreneurs n’avaient pas disposé. 

A travers tous les nuages que présentait la com- 
plication des comptes du trésor, j’apercevais que 
près de 30 millions d’ordonnances ministérielles , 
applicables au service courant, étaient en retard de 
paiement; que la solde seule des troupes restées en 
France était arriérée d’environ 1 5 millions ; et qu'in- 
dépendainment des sommes réclamées sur les gou- 
vernements antérieurs , les recettes des cinq der- 
nières années étaient restées de près de 100 millions 
au-dessous des dépenses réglées par les budgets. 

Le rapport de M. de Barbé- Marbois portait à 
73 millions le déficit nouveau résultant du débet 
et de la faillite des faiseurs de service; mais il ne 
comprenait, dans leur débet, ni vingt millions de 
lettres de change collusoires qu’ils avaient donnés 
en paiement, et dont les signataires étaient en fail- 
lite comme eux, ni les avances que les receveurs- 
généraux leur avaient faites d’après les ordres du 
ministre, et que le trésor ne pouvait pas laisser à 
la charge de ces comptables, ni le solde de leur 
gestion antérieure à 1805, et sur laquelle ils res- 
taient encore reliquataires de plus de 12 millions. 

Il aurait donc fallu trouver plus de 200 millions 



Digitized by Google 




4 



MÉMOIRES. 

pour mellre le service du trésor public au courant. 

J’avais eu la précaution de demander le jour 
même de la prestation de mon serment que des 
commissaires fussent nommés pour vérifier la situa- 
tion du trésor. Deux conseillers d’État, MM. Fer- 
mon et Crétet, avaient été chargés de constater le 
montant des valeurs provenant des impèts qui se 
trouvaient soustraites à la disponibilité du trésor 
par le fait des banquiers du trésor. Leur évaluation, 
qu’ils déclarèrent eux-mêmes n’être que provisoire, 
excédait de 1 1 millions 1 celle qui avait été fournie 
à M. de Marbois par ses bureaux, et elle était en- 
core loin du résultat réel du débet. 

Cette dernière partie du déficit général était celle 
qu’il m'importait le plus de faire constater; les 
autres n’étaient pas contestables. Et avant de former 
un plan pour le service des onze derniers mois de 
1806, j’avais besoin de connaître la proportion 
exacte d’un débet sans exemple, et des moyens de 
recours qui pouvaient rester au trésor. 

Un fait aussi étonnant peut être que le débet lui- 
même, c’est que le caissier-général du trésor, qui 
avait été l’instrument nécessaire de cette multitude 
d’échanges, par le résultat desquels les faiseurs de 
service avaient substitué des valeurs nulles a aux 

M. do Marbois avait dit 73 millions, les deux conseillers 
d'État dirent 84 millions, et ils ne disaient pas tout. 

2. Des traites tirées sur le Mexique, par le directeur d’un 
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valeurs réelles du trésor, ne soupçonnait pas l'exis- 
tence du débet; ses écritures ne constataient aucun 
déficit, ses recettes se balançaient avec ses dépenses ; 
la même masse numérique se trouvait dans ses écri- 
tures et dans les portefeuilles dont il était gardien, 
avant le débet comme après sa consommation; 
c’était l’effet inévitable d’une comptabilité qui se 
bornait encore alors à classer chronologiquement 
et sans analyse tous les faits dans deux colonnes 
parallèles sous le nom de recettes et de dépenses; 
lès caissiers du trésor faisaient promiscuement dé- 
pense de la totalité des espèces et valeurs qu’ils 
livraient; ils faisaient promiscuement recette de la 
totalité des espèces et valeurs, quelles qu’elles 
fussent, qui leur étaient remises; et comme, les 
faiseurs de service, en s’emparant des engage- 
ments souscrits par ceux qui devaient recouvrer 
l’impôt, et dont l’impôt, réglé par les rôles, était le 
gage, y substituaient, en quantité égale, des enga- 
gements qui n’avaient que leurs signatures pour 
garantie ou des assignations aussi vagues que ces 
traites espagnoles sur l’Amérique, les caissiers rece- 
vaient ainsi nominalement autant d 'effets qu’ils en 
donnaient , et , en conservant cet équilibre no- 

burcau de finances espagnol nommé la Consolidation , lesquelles 
traites s’élevaient à une somme dix fois supérieure à la valeur 
des piastres présentes dans les comptoirs sur lesquels elles 
étaient tirées! 
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minai entre leurs recettes et leurs dépenses , ils 
croyaient n’avoir fait qu’un échange de titres égaux 
en valeur, parce que ces titres étaient égaux en 
chiffres. 

Le mécanisme intérieur du trésor était surveillé 
par trois administrateurs qui avaient survécu au 
comité de trésorerie créé dans la révolution ; mais 
leur inspection se bornait à l’exécution matérielle 
des ordres du ministre, conséquemment à la revue 
du seul jeu des chiffres : ils n’étaient chargés que 
de veiller à ce que les opérations prescrites par le 
ministre fussent traduites du langage commun dans 
l’idiome spécial et technique de la trésorerie ; c’est 
dans toute la force du mot qu’ils n’étaient adminis- 
trateurs que pour la forme ; et, dans la part que je 
les avais appelés à prendre à la vérification que 
venaient de faire les commissaires du conseil d’État, 
j’avais vu qu’ils n’avaient que des notions très- 
incomplètes sur cet enchaînement de transactions 
par le résultat desquelles le trésor avait aliéné une 
partie des revenus publics recouvrables en France, 
en échange de piastres recouvrables au Mexique, 
à travers les escadres anglaises. 

Je ne pouvais pas prendre plus de confiance dans 
les déclarations du premier commis *, auquel mon 

1 . Ce premier commis avait reçu de M. Ouvrard, pour prix de 
ses complaisances, un million qu'il a restitué. Ce million faisait 
partie de ce fameux compte de frais de négociation et courtage 
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prédécesseur avait confié la suite de ses négocia- 
tions; c’était lui qui avait préparé les calculs du 
premier rapport, d’après lequel le débet des faiseurs 
de service n’était évalué qu’à 73 millions ; mais 
M. de Barbé Marbois avait eu la sagesse d’instituer 
près de sa personne un bureau central, dans lequel 
les diverses opérations du trésor, au lieu d’être 
toutes, quelle qu’en fut l’origine, agglomérées et 
confondues dans le compte collectif et indéfini qu’on 
tenait aux caisses , étaient analysées et classées 
dans un ordre qui permettait d’examiner, abstrae- 
tivement, chacune d’elles dans sa nature, et toutes 
dans leur ensemble et dans leurs détails; la série 
des diverses dispositions qui avaient eu lieu à l’égard 
des faiseurs de 'service y avait été conservée dans 
un bon ordre; je pouvais donc y puiser les éléments 
de l’appréciation exacte du débet. Pour les rassem- 
bler je n’avais plus besoin que d’un homme initié 
aux secrets du trésor, sans craindre la lumière sur 
ceux de cette triste époque, qui fût en volonté 
comme en mesure de suivre et de saisir la trace de 
la vérité dans ce labyrinthe de transactions compli- 
quées, et capable de ne la sacrifier ni à des pré- 
ventions anciennes, ni à des prétentions nouvelles; 

qui s’élevait à plusieurs millions, et que M. Ouvrard a cité 
comme une des preuves de l’étendue de ses entreprises. C’est 
lui-mème qui a confessé la coulpe qui était commune entre lui et 
le premier commis en question. 
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on me parla d’un employé (M. Bricogne) caché 
dans les rangs, quoiqu’il se fût déjà fait remarquer 
par son aptitude. Je trouvai en effet , dans cet em- 
ployé qui avait pu observer tous les actes du bureau 
central placé près le ministre, l’intelligence spéciale 
qui pouvait en révéler le mieux les motifs : il devait 
être naturellement impartial, puisque, par sa posi- 
tion passive, il se trouvait désintéressé dans les 
fautes, et il n’était pas sans intérêt pour lui que son 
nouveau ministre pût ne lui devoir que des révéla- 
tions exactes. Je le chargeai des principales recher- 
ches relatives au débet des faiseurs de service, et 
leur résultat ne confirma que trop mes premiers 
aperçus. Il fut constaté que ces faiseurs de service 
étaient redevables envers le trésor public , non pas 
de 73 millions, suivant le premier rapport ministé- 
riel du 26 janvier 1806, qui admettait, en déduc- 
tion, des valeurs inadmissibles; ni de 84 millions, 
suivant le rapport fait peu de jours après par les 
commissaires du conseil d’Élat; mais de la somme 
Fixation énorme de 141 ,800,000 fr. , et ce résultat ne souf- 

dédnitive et . , 

contradictoire frit aucune atténuation, même apres que, sur ma 

du débet des . r . 

faiseurs de demande, les faiseurs de service eurent été admis 

service. ... 

a discuter et a contredire par eux, par leurs agents, 
par leurs avocats, chacun des articles de leur compte 
devant le tribunal alors compétent pour ces sortes 
d’affaires, le conseil d’État. Assurément, aucune 
chronique financière ne présente l’exemple d’un 
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fait aussi extraordinaire; et ce qui l’est peut-être 
plus encore, c’est que la presque totalité de cette 
créance a été recouvrée, sinon aussi promptement 
que la situation des finances l’aurait exigé, du 
moins plus tôt et mieux que je ne l'espérais moi- 
même. 

Lorsque ce débet eut été scruté dans chacune de 
ses causes, et démontré par tous les genres de 
preuves que j’avais su puiser au trésor public, ce 
qui m’importait pour le complément de ces preuves, 
c’était que le débet fût avoué par ses débiteurs dans 
sa plénitude; et il fut en effet reconnu, confessé par 
eux, dans ses causes, dans ses résultats, dans tous 
ses détails. 

J’en fis résumer toutes les circonstances et tous 
les calculs dans uu rapport général ; et ce travail 
n’eut pas seulement le mérite d'un procès-verbal 
exact qui rendait compte de toutes les combinai- 
sons sous lesquelles le trésor avait succombé et de 
toutes celles qu’il fallait employer pour réparer ses 
pertes; c’est surtout comme un modèle d’analyse 
que j’en cite le résultat, et à ce titre il est digne 
d’être remarqué, parce qu’il consacre des faits qui 
doivent offrir un utile exemple, encore bien qu’il 
ne puisse jamais sans doute se reproduire sous la 
même forme. Je n’ai pas voulu faire imprimer ce 
rapport dans le temps, et je suis dispensé d’expli- 
pliquer mes motifs. Toutes les pièces justificatives 
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ont été recueillies et sont conservées dans les bu- 
reaux du contentieux du trésor 

« 

S'il avait été diflicile de constater la quotité exacte 
des fonds que les faiseurs de service avaient détour- 
nés, il le fut encore plus de connaître l’emploi qu’ils 
en avaient pu faire, et de trouver dans leur comp- 
tabilité particulière des indications sur les moyens 
de recours que le trésor public pouvait employer. 
Cette comptabilité était un mystère impénétrable; 
parmi ces comptes celui de profits et pertes seul pré- 
sentait parallèlement au doit et avoir (à la vérité 
pour une période de plusieurs années) plusieurs 
dizaines de millions, en intérêts réciproques, frais 
d’escompte, de commission, de courtage! Tant tout 
était démesuré, désordonné dans les pratiques de 
ces hommes! 

L’Espagne D'après leur traité ils devaient aider de leur crédit 

reconnue 

débitrice la trésorerie française, lui faire des avances; ils 

d’une partie 

de ce débet, étaient au contraire ses débiteurs, et on a vu de 
quelle somme ! mais en même temps ils avaient fait 
un autre traité avec la cour d’Espagne, par le ré- 
sultat duquel ils s’étaient chargés de secourir les 
finances du pays. L’Espagne était soumise alors à 
payer à la France un subside qu’elle ne parvenait 
pas à acquitter; ils lui avaient offert des avances en 

1. M. Delaire, l’honorable directeur de ce bureau, a pris soin 
de les réunir et d’en former un dossier qui est certainement une 
des curiosités de nos archives de finances 
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fournitures et en argent, et ils avaient puisé ces 
avances dans le trésor public de France. L’Espagne 
avait expliqué sa détresse par l’impossibilité où elle 
était de disposer du produit de ses mines d’Amé- 
rique ; ils avaient promis à celte puissance de faire 
le recouvrement de toutes les piastres fabriquées 
dans ses comptoirs au Mexique, et l’Espagne n’avait 
pas hésité à leur livrer, en lettres de change payables 
en piastres à Mexico, etc., des sommes très-supc- 
rieures aux secours qu’ils lui avaient procurés, et 
surtout aux piastres réellement fabriquées dans ses 
comptoirs. Munis de ces traites, ils avaient d'abord 
tenté de les négocier en Hollande , et comme sur ces 
entrefaites des soupçons s’étaient élevés sur l’emploi 
fait par eux des valeurs dont le trésor public leur 
avait confié la négociation, ils avaient versé ces 
traites au trésor comme étant un gage et un équiva- 
lent suffisants. 

Il est vrai que, tandis qu’ils se prétendaient 
créanciers de plus de 60 millions sur l’Espagne ' , 
elle prétendait de son cèté n’avoir reçu d’eux qu’un 
secours réel de 36 millions; et au premier avis de 
leur infidélité envers le trésor de France, l’Espagne 
avait fait donner au Mexique l’ordre de ne pas ac- 

4. C’est à la suite de ses avances faites à l’Espagne, avec les 
fonds de la trésorerie française, que M. Ouvrard fit avec l’Espa- 
gnol M. Espinosa la convention qu’il a depuis appelée son traité 
avec Charles IV; jamais marché ne fit plus de dupes. 
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Moili: île 
recouvrement 
appliqué au 
délicl de 
141,800,000 fr. 
des faiseurs 
de service 
envers le 
trésor public. 



quitter les traites que feraient présenter ces ban- 
quiers français. 

C’était donc une situation bien étrange que celle 
dans laquelle se trouvaient deux grandes puissances, 
dont l’une, embarrassée dans ses tinances, parce 
qu’elle ne savait pas user de ses propres ressources, 
avait choisi pour ses préteurs des hommes qui ne 
voulaient, ne pouvaient rien prêter, et avaient au 
contraire fini par lui emprunter près de 142 millions, 
et dont l’autre, comptable d’un tribut envers la pre- 
mière, avait trouvé le moyen de lui empruntera 
peu près le montant de ce même tribut par l’inter- 
médiaire des mêmes hommes. 

La cour d'Espagne avait à Paris un miuistre ac- 
crédité. Je fus chargé d’entrer en négociation avec 
lui; j’obtins, par un traité revêtu de la ratification 
du roi Charles IV, que l’Espagne paierait GO mil- 
lions sur le débet des faiseurs do service. Pour as- 
surer un premier paiement" sur cette somme , elle 
commença par transférer au trésor public la pro- 
priété de la portion réalisable des traites qu’elle leur 
avait déjà si imprudemment livrées; et elle leva 
l’ordre de suspension dont elle les avait frappées. 

Il restait à trouver d’autres sèretés pour 82 mil- 
lions et même pour la portion de GO millions qui 
pourrait n’étre pas recouvrée sur l’Espagne, malgré 
ses promesses. Les faiseurs de service possédaient 
beaucoup d’immeubles, dont une partie était encore 
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sous leur nom. La saisie de ces immeubles produisit 
près de 14 millions. 

Des procès s'élaient élevés entre eux et leurs as- 
sociés secrets sur le partage des dépouilles du trésor. 
Ces procès offrirent des moyens de revendication 
dont les tribunaux consacrèrent la légitimité, et 
plusieurs millions rentrèrent au trésor par cette 
voie. 

Comme ils alliaient des fonctions assez disparates, 
celle de banquiers du trésor et celle d’entrepreneurs 
des différentes fournitures de la guerre et de la ma- 
rine, encore bien que, par l’effet des préférences 
qu’ils avaient obtenues dans les bureaux (et on a vu 
comment), ils ne fussent en celte qualité créanciers 
des ministres que pour le service d’un ou deux mois, 
la liquidation de ce qui leur était dû par la guerre 
et par la marine s’élevait à d’assez fortes sommes , 
et cette comparaison atténua d’autant leur débet. 

Mais une reprise plus importante pour le trésor se 
trouvait dans leurs propres magasins, qui , sur tous 
les points de la France, contenaient de grands ap- 
provisionnements. On arrêta que toutes les subsis- 
tances nécessaires à la guerre et à la marine seraient 
prélevées sur ces magasins, qu’ils continueraient 
d’approvisionner et d’entretenir, en ne recevant, cha- 
que mois, que le tiers ou la moitié du prix de leurs 
fournitures. Et cet autre mode de reprise qui se pro- 
longea dans le cours de 1806 et 1807 devait com- 
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penser en pallie la porlion de ce débet qui n'avait 
plus de garantie que dans leurs moyens propres. 

Le recouvrement des 60 millions que l'Espagne 
s’était chargée de payer présentait plus de ditlicultés; 
un cinquième de cette somme fut acquitté en France 
à l’aide d’un emprunt que l'Espagne fit en Hol- 
lande ; j’obtins le concours de deux notables maisons 
d’Amsterdam et de Londres pour le recouvrement, 
au Mexique , des trois autres cinquièmes , et au sein 
de la guerre à laquelle l'Espagne prenait part contre 
l’Angleterre comme alliée de la France, on vit (ce 
qu’on n’avait jamais vu en pleine paix) une frégate 
anglaise mouiller daus la rade espagnole de la Vera- 
Cruz, et y recevoir une cargaison de piastres pour 
le compte de la trésorerie française. 

Quant au solde de 12 millions, que l’Espagne 
ne paya pas, les faiseurs de service en devinrent 
responsables. 

Je ne garantirai pas que ce qu’on appelle, en 
France, le numéraire se soit accru par les recouvre- 
ments faits en piastres au Mexique pour le compte de 
la France; mais la trésorerie française en reçut bien 
exactement la valeur; et comme malgré l’opinion 
commune ce n’était pas la rareté du numéraire qui 
causait en France la pénurie du trésor, je ne mettais 
aucun prix à voir nos journaux vanter l’arrivée de 
quelques lingots d’argent dans nos ports, mais j’en 
mis un peu plus à terminer ainsi, presque sans dom- 
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mage et sans scandale, la plus dommageable et la 
plus scandaleuse des aventures dans lesquelles les 
finances d'un grand État aient pu jamais se trouver 
engagées, et dont je ne fais qu’esquisser ici les prin- 
cipales circonstances. 

En employant les mots de dommage et de scandale, 
je proteste d’avance contre toute intention de cen- 
sure qui pourrait m’étre attribuée à l’égard du mi- 
nistre qui s’était laissé surprendre par le projet de 
faire arriver en France les piastres neuves qu’on disait 
être accumulées au Mexique. Ce n’était pas seule- 
ment l’opinion de quelques hommes , c’était encore 
alors un article de foi parmi la plupart des hommes 
de finances, des banquiers et des commerçants, que 
tous les embarras, dans les affaires publiques et 
particulières , ne provenaient que de l’absence des 
matières d’or et d’argent, que la guerre retenait 
captives dans les comptoirs espagnols d’Amérique. 
Dans les cabinets des souverains, comme dans les 
comptoirs, on justifiait tout par cette locution com- 
mune : /’ argent mangue, l’argent est rare. Et parmi 
ceux qui virent arriver de Madrid un des faiseurs de 
service du trésor de France, avec cent, peut-être 
cent cinquante millions de traites soi-disant payables 
en piastres à Mexico, Caracas, la Vera-Cruz, Buenos- 
Ayres, la Havane, je doute qu’il en fût un seul qui 
ne partageât le désir de voir réaliser ce secours au 
profit du continent, en commençant par la France. 
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Quant au principal auteur du projet, homme fé- 
cond en plans gigantesques, et toujours prêt à expo- 
ser à tous les hasards son nom, mais jamaissa fortune, 
il n’est pas impossible que, trompé par l'étonnante 
facilité de ses premiers succès dans la révolution, et 
ne connaissant rien de trop vaste pour lui , ni en 
entreprises, ni en profits , il n'ait pris pour une con- 
ception de génie l’aventureux projet d’exploiter à la 
fois les finances d’Kspagne et de France , avec le 
monopole du commerce du Mexique; et qu’il se soit 
cru appelé à la gloire de rouvrir pour l’Europe les 
sources de tous les trésors d’Amérique. 

Après les fortes avances qu’Ouvrard et ses asso- 
ciés avaient faites à l’Espagne, aux dépens du trésor 
public de France , il était assez simple qu’ils eussent 
obtenu de la trésorerie espagnole un crédit condi- 
tionnel, triple et quadruple, éventuellement réali- 
sable en piastres, dont elle ne pouvait, depuis long- 
temps , tirer aucun parti par ses moyens propres. 
Comme ce crédit était représenté par des lettres de 
change qu’on pouvait supposer tirées sur des piastres 
sans restriction à l’ordre des associés du sieur Ou- 
vrard, on explique encore comment, au milieu des 
plaintes populaires sur la rareté <le l'argent, un mi- 
nistre, qui souvent pour des paiements urgents ne 
pouvait disposer que de valeurs à long terme sur 
les impèts, avait cru ne pas compromettre les inté- 
rêts du trésor en échangeant des valeurs de cette 
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nature contre des monceaux d’argent, qu’on lui affir- 
mait être disponibles dans les dépôts américains. Ce 
qui aurait dô seulement éveiller plus de soupçons, 
et ce qui prouve que le savoir-faire de cette com- 
pagnie était bien jugé par les meilleurs arbitres du 
crédit privé, c’est que, lorsqu’elle disposait encore 
des finances de deux grandes puissances, et qu’elle 
offrait pour gage à ses prêteurs les métaux précieux 
du Mexique par centaines de millions, ses propres 
lettres de change trouvaient difficilement des escomp- 
teurs à Paris à douze et dix-huit pour cent par an ' ; 
et à la même époque, les signatures des maisons 
Perregaux père, Delessert, etc., etc., étaient re- 
cherchées à l’escompte de quatre ou cinq pour cent. 

Ce fut un acte de modération que de ne pas re- 
nouveler, envers cette compagnie, les mesures de 
rigueur par lesquelles le gouvernement français avait, 
dans plusieurs autres cas , puni les traitants quelque- 
fois même de sa propre imprévoyance ! La diffama- 
tion de ceux-ci aurait encore augmenté le discrédit 
des finances. Et ce fut un acte de prudence et de 
raison, que de leur continuer, pour quelques mois, 
l’entreprise des fournitures de la guerre et d^la ma- 
rine, à laquelle (du moins dans la personne de l’un 

1 . De tels escomptes expliquent l’énormité des frais de cour- 
tage et de négociation que supportaient les sieurs Ouvrard et 
compagnie, et ils prouvent plus de grandeur encore dans leur 
discrédit que dans leurs entreprises. 

il. 2 
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deux) elle était beaucoup plus propre qu’au service 
de banquiers du trésor public. Sans celle seconde 
disposition, le tiers au moins du débet serait devenu 
irrécouvrable; mais ce ne fut pas sans effort que 
l’empereur parvint à comprimer son ressentiment. 
Celte affaire mettait de telles entraves à toutes les 
autres, et laissait de telles traces, que l’occasion de 
s’en occuper se renouvelait pour lui à chaque conseil ; 
et on peut juger de l’impression qu’elle lui laissait 
encore au mois de mai 1 807 1 par le texte de la lettre 
qu'il m’écrivit, sous cette date, de son camp à 
üsterode ; il n’avait été recouvré alors que près 
de 58 millions. 

Obligé de donner place dans ces Mémoires à une 
circonstance si extraordinaire dans son genre , j’ai 
cru devoir la retracer ad un Iralla pour n’en plus 
reparler. 

I « J'ai lu avec attention votre rapport du 45 mars sur le 
« débet des anciens banquiers du trésor, et l’état de situation qui 
« y était joint. En m’occupant de nouveau de cette affaire, j’ai 
« senti renaître toutes les peines qu’elle m’a causées. Ces misé- 
« râbles nous ont soustrait 142 millions qu’ils ont employés en 
« partie à des spéculations aventurières : le contre-coup s’en 
« fera lo*igtemps ressentir en France. Je vois qu’il nous est en- 
« corc di! en réalité 85 millions , puisque l’Espagne n’a pas 

« tenu tous ses engagements Il est nécessaire que vous écri- 

« viez à M. de Beauharnais,* etc., etc. 

« Üsterode, le 28 mars 1807. 

« Signé Napoléon. » 

* Alors ambassadeur en Kspignc. 
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Je reviens aux premiers moments de mon mi- 
nistère. 

Aux soins que j’avais dû prendre pour constater 
régulièrement le débet dont je viens de parler si 
longuement, et pour assurer les moyens de recours 
du trésor, se joignaient d’antres soins encore plus 
pressants peut-être; le cours des cinq pour cent se 
maintenaitdifficilementà 60 fr. 1 ; les valeurs à terme, 
qui restaient au trésor, n’avaient plus d’escompteurs 
directs, puisqu’il n’y avait plus de faiseurs de ser- 
vice en titre. Je voyais que, dans sa correspondance, 
le ministère du trésor n’avait parlé que de son dé- 
nuement aux ministres, pour obtenir des délais, et 
aux comptables, pour accélérer leurs versements. 
Il n’en résultait pas que les créanciers fussent moins 
exigeants, que les versements des comptables fussent 
plus rapides ; mais seulement que toute assistance 
étrangère devenait à la fois plus rare et plus oné- 
reuse. Or, il ne suffisait pas de réformer ce style, ni 
même de trouver quelques ressources nouvelles pour 
le service courant. Avec un prince du caractère de 
Napoléon, qui n’aliénait et ne dédaignait aucun détail 
du pouvoir public , un ministre ne pouvait faire 
aucun changement que le prince n’eàt approuvé, 
prendre aucune mesure qui ne lui eàt été soumise. 

1 Au mois de mars 1806, le cours des cinq pour cent était 
à 56 francs. 
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J’avais donc à lutter, dans mes nouvelles fonctions, 
contre les difficultés du fond et de la forme, et ce- 
pendant des changements importants étaient néces- 
saires et urgents. 

Toutes les traces des désordres révolutionnaires 
et de tant de fausses mesures, de déceptions, d’expé- 
dients ruineux, s’étaient imprimées dans la compta- 
bilité de la trésorerie, qui avait été obligée de créer, 
pour chacune des combinaisons extraordinaires aux- 
quelles ses comptables avaient concouru , des for- 
mules non moins extraordinaires. I,es livres des 
caissiers présentaient des milliards, en valeur de 
régularisation , valeurs de compensation , valeurs 
d’ordre, valeurs inactives , valeurs mortes, valeurs 
en suspens, tandis que les seules valeurs qui pussent 
s’appliquer à des paiements réels manquaient. Ces 
comptes accessoires offraient en masse une appa- 
rence de régularité; ils avaient môme matérielle- 
ment une sorte d’exactitude arithmétique : mais 
comme ils étaient indéfiniment ouverts , sans se 
solder jamais, et que, dans les états généraux de 
situation , ils s’alignaient confusément avec les ré- 
sultats des recettes et des dépenses réelles, ils enve- 
loppaient ceux-ci de nuages ; tels que ceux , par 
exemple, qui couvrirent si longtemps le débet des 
faiseurs de service. 

Lorsque M. Dufresne, ce coopérateur dont M. Nec- 
ker avait justement vanté l’expérience en compta- 
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bilité, avait repris, à la lin du dernier siècle, la 
direction du trésor, qu’il avait quittée depuis neuf 
ans, tout fut nouveau, tout devint obscur pour lui , 
dans cette même administration, dont il avait posé 
les premières bases : il eut recours à une nouvelle 
organisation; mais il ne pouvait la former que sous 
le régime d'une loi, encore en vigueur, qui, dans la 
vue de centraliser la comptabilité, avait rendu le 
caissier-général du trésor, comptable, à Paris, de 
toutes les recettes et de toutes les dépenses faites 
dans les provinces, conséquemment de sommes qu’il 
n’avait directement ni payées ni reçues; et de tous 
les virements que devaient subir les valeurs à terme 
qui changeaient vingt fois de nom et de forme avant 
d’entrer dans un paiement définitif, et qui quel- 
quefois même n’étaient pas un moyen de paiement. 
Dans de telles écritures les sommes totales admet- 
taient une foule de doubles emplois ; et leur extrait 
brut n’aurait pu offrir que des résultats erronés sur 
les ressources disponibles du trésor public : aussi, 
pour satisfaire, sous ce rapport, la curiosité du chef 
de l’Etat, M. Dufresne avait-il été souvent obligé 
d’arbitrer, par son habitude d’analyse, les réalités 
qu’il ne pouvait dégager qu’approximativement de 
tant de fictions , et il parvenait difficilement à rendre 
ses résultats complètement d’accord, pour les dé- 
penses, avec les comptes des ministres ordonnateurs, 
cl pour les recettes, avec les versements annoncés 
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par les administrations chargées des recouvrements. 
Quelque simplifiés que fussent d’ailleurs ces extraits, 
ils offraient encore une assez grande complication : 
à côté des produits réels de l’impôt et des véritables 
moyens de paiement, figuraient, et pour plusieurs 
centaines de millions, de prétendues valeurs qui ne 
pouvaient avoir d’autre effet que de grossir les 
comptes publics, honteux reliquats de toutes les 
fraudes de la trésorerie révolutionnaire. 11 arrivait 
en outre, que les recouvrements ou les paiements se 
' trouvaient répartis, par origine de recette ou par 
nature de dépense, entre quatre ou cinq budgets : il 
fallait étudier, comparer vingt états surchargés de 
chiffres pour se rendre compte d’une situation qui 
était déjà loin du présent; et les ressources mo- 
diques que cette situation indiquait n’existaient plus 
au trésor au moment de l’examen. 

Lorsque le premier consul avait érigé la direction 
générale du trésor en ministère, en faveur de M. de 
Barbé Marbois , il avait pris soin, dans son inquiète 
activité , de régler lui-même la forme des comptes 
que devait lui rendre son ministre du trésor. Il avait 
voulu que ces comptes fussent mis sous ses yeux 
tous les mois, et que, le 15 de chaque mois, le ta- 
bleau des recettes et des dépenses faites dans le mois 
précédent lui fût présenté. C’était sur ces résultats 
qu’il réglait, en conseil de finances, les sommes dont 
les divers services ministériels disposeraient dans le 
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mois suivant. C’était le ministre du trésor public qui 
devait proposer cette distribution , d'après la situa- 
tion de chaque budget ministériel, d’après les moyens 
actuels du trésor , et d’après l’évaluation des recou- 
vrements que le mois suivant permettait d’espérer. 
Ainsi le projet de distribution présenté par le mi- 
nistre du trésor était accompagné d’états qui compa- 
raient en détail : les recettes promises à chaque 

budget , les recettes réalisées et le restant à recou- 
vrer; 2° les sommes affectées aux divers services île 
chaque ministère les dépenses ordonnancées , les 
dépenses payées, et ce qui restait à ordonnancer 
par chaque ministre et à payer par le trésor sur les 
ordonnances; 3° un aperçu des ressources du trésor 
pour les mois suivants et des paiements auxquels il 
devait pourvoir. 

On peut s’étouner que le ministre titulaire des 
finances eôt renoncé au soin de préparer de telles 
combinaisons, de prévoir et de discuter chaque 
mois les besoins de chaque ministre. Sous l’empe- 
reur Napoléon les attributions n’étaient pas tou- 
jours en parfait rapport avec les titres; et, sans 
s’arrêter à une pareille question , on ne peut refuser 
île reconnaître qu’il y avait dans de tels résumés, 
quel qu’en fût le rédacteur, de premiers éléments 
d’ordre qui , en agissant d’abord sur les opérations 
du trésor, devaient se communiquer par lui à tous 
les autres ministères, avec lesquels il était constam- 
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ment en rapport. Mais le perfectionnement n'aurait 
pas dû s’arrêter au simple cadre. Il semblait que 
Napoléon , en se saisissant des finances , comme 
d’un instrument de pouvoir, avait moins cherché à 
le rendre meilleur qu’à le rendre plus maniable 
pour lui. Son premier regard sur la trésorerie la 
lui avait présentée comme un édifice monstrueux , 
dont il ne parviendrait jamais à connaître ni à 
pénétrer les détours. Quand il avait voulu lui 
donner un ordre plus régulier, il n’en avait changé 
la façade que pour son propre usage : et lorsque je 
me trouvai placé au centre de l’édifice, là où le 
contraste était plus sensible avec la nouvelle ordon- 
nance extérieure, ce ne fut pas sans beaucoup de 
peine que je parvins à me faire un point d’optique 
qui fût commun entre l’empereur et moi. Il n’y 
avait pas de jours que je n’eusse à répondre à 
diverses questions de sa part, souvent inintelli- 
gibles pour ceux mêmes qui devaient m'aider à les 
résoudre. Les anciens agents défendaient leur rou- 
tine, quoique aucun d’eux ne cherchât à abuser de 
son obscurité. Napoléon défendait la méthode par 
laquelle il en avait éclairci pour lui quelques résul- 
tats : pour mettre l’une et l’autre d’accord, il y 
avait de grands changements à faire, et plus d'ob- 
stacles encore à vaincre dans les personnes que 
daus les choses. 

Mou prédécesseur avait préparé et m’avait remis, 



Digitized by Google 




TROISIÈME PAH I I K. — 1800. 25 

le jour même de sa retraite, et en étal d'ètre pu- 
bliés, les comptes de son administration pendant 
l’année qui venait d’expirer; ils se composaient, 
suivant l’usage, de plus de quarante tableaux de 
chiffres; ils présentaient l'ensemble et le détail des 
recettes, et des dépenses faites en 1 805 , sur chacun 
des six derniers budgets ou exercices ; car depuis 
l’an vin (1800), aucun budget n’avait encore été 
complètement soldé; et je m’étais empressé de 
mettre sous les yeux de Napoléon cette dernière 
preuve de la ponctualité chronique de M. de Mar- 
bois. Je devais respecter dans la combinaison de 
ces comptes l’œuvre du dernier ministre et celle de 
l’empereur lui-même, puisque ces comptes étaient 
dans la forme prescrite pour ceux de l’année 
précédente. Napoléon me parut les parcourir avec- 
un peu de méfiance; il désira que j’y fisse plu- 
sieurs changements, et que j’y joignisse de nou- 
veaux développements. Il voulut surtout que je les 
fisse précéder de quelques explications sur le débet 
des faiseurs de service, et sur la crise qu’avait 
éprouvée la Banque pendant la campagne d’Alle- 
magne. 

Indépendamment des difficultés propres au ser- 
vice de 1800, et dont j’ai indiqué ci-dessus l'ori- 
gine, cette année laissait à résoudre, comme celles 
qui l’avaient précédée, le problème d’un budget 
dont les recettes, eu supposant qu’elles n’offrissent 
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pas de non-valeurs, ne pouvaient, suivant l’usage, 
se réaliser qu’en dix-huit mois, et dont les dé- 
penses, au moins dans leur pluralité, devaient se 
solder en douze mois. J’étais loin de penser que la 
Banque dût aider ce service par des préférences 
d’escompte, et surtout d’escomptes irréguliers; mais 
je savais que, dans l’espoir d’accroître le dividende 
des actionnaires, plusieurs régents désiraient pour 
la Banque une part dans l’héritage des faiseurs de 
service. Le seul moyen, qui me parut dans les 
règles et dans les convenances de la Banque, était 
que , sur le gage et le dépèt des valeurs à long 
terme du trésor, la Banque lui fit temporairement 
le prêt de la portion du capital de ses actionnaires, 
dont elle ne pouvait faire d’autre emploi que de le 
placer à intérêt; et c’est dans ce sens que l’espèce 
de préface que j'avais ajoutée au compte imprimé 
pour l’année 1805, annonçait que la Banque pour- 
rait être appelée à concourir aux opérations du 
trésor avec réciprocité d’avantages pour tous deux. 
A la suite de la déplorable crise qu’elle venait 
d’éprouver, il me paraissait désirable de mettre 
enfin d’accord ceux qui prétendaient que la Banque, 
établie à Paris, pouvait, à l’exemple de celle d’An- 
gleterre, faire en même temps une partie des affaires 
du gouvernement comme toutes celles du com- 
merce, et ceux qui affirmaient que cette Banque 
ne pouvait rendre aucun service aux finances sans 
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compromettre son crédit. C’élait surtout par l’au- 
torité des faits que je désirais que la question fût 
résolue : ce n’était qu’ainsi que les notions inexactes 
et incomplètes pouvaient se rectifier, et qu’une 
théorie plus saine pouvait s'établir dans le gouver- 
nement et dans le commerce lui-même. 

Pour affranchir tous les rapports que je pourrais 
avoir avec la Banque de l’influence du pouvoir que 
j’exerçais, je commençai par demander que la sur- 
veillance de cet établissement, qui, jusqu’alors, 
avait fait partie des attributions du ministre du 
trésor, en fût distraite; je déclarais ainsi que, sous 
le rapport des règles de l’escompte, je renonçais à 
toute exception en faveur du trésor. 

Je n’admettais aucune assimilation possible entre 
l’établissement privilégié qui , sous le nom de 
Banque de France, ne se recommandait que par 
un commencement de service en faveur du com- 
merce de la capitale, et cette banque de Londres 
qui, après avoir étendu ses racines pendant plus 
d’un siècle , avait pu devenir, sans danger pour 
l’Angleterre, son principal hôtel de monnaie. La 
première ne me paraissait pas faite pour soutenir 
l’épreuve des mêmes entreprises; le système des 
finances, la nature du commerce, le volume et la 
direction des capitaux, les mœurs locales, la légis- 
lation , les institutions publiques, les habitudes pri- 
vées, mettaient (et mettront longtemps) entre les 
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ileux pa\s îles différences trop fortes. On peut 
chercher, en Angleterre, des leçons et non pas îles 
exemples pour la France; ces monarchies, consti- 
tutionnelles toutes deux, n’ont cependant pas en- 
core entre elles assez d’éléments homogènes pour 
que l’une puisse servir de modèle à l’autre. 

Une des singularités des budgets de France était , 
ainsi que je l’ai dit, d’imposer au trésor la con- 
dition de payer, en douze mois, plusieurs dizaines 
de millions au-delà de ce qu’il pouvait recouvrer 
dans cette période , d’après les termes réglés avec 
les grands percepteurs de l’impôt pour leurs verse- 
ments : ainsi en même temps que chaque préface 
du budget 1 félicitait la France de la condition 
d’être affranchie du système onéreux des emprunts 
publics, il fallait que le trésor soutint une espèce 
d’emprunt occulte et permanent d’environ 1*20 mil- 
lions. (Tétait pour alimenter cet emprunt qu’il avait 
eu recours à des faiseurs de service, et l’on a vu 
comment ils y parvenaient. Ces faiseurs de service 
cherchaient, parmi les capitalistes de Paris, ceux 
que l’attrait d'un intérêt d’un et quelquefois de 
deux pour cent par mois pouvait déterminer à 
échanger leurs fonds libres contre des obligations 
de receveurs-généraux payables quelquefois à plus 

I . La rédaction du budget annuel était le grand œuvre du 
ministère des linances. 
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d’un an de terme, dans les chefs-lieux de départe* 
inenls. De telles valeurs ne pouvaient pas entrer 
dans les escomptes réguliers de la Banque à cause 
de leur échéance, du lieu de leur-recouvrement, et 
de la qualité des souscripteurs qui les plaçait hors 
la loi du commerce. La prétention d’avoir des re- 
cettes à faire, et des correspondances à entretenir 
dans les départements ne pouvait apporter à la 
Banque que des frais et des risques de plus; c’était 
épaissir les nuages , là où la clarté ne pouvait 
jamais être trop grande. La Banque n'était déjà 
que trop portée vers ce genre d’extension par ceux 
de ces régents qui croyaient pouvoir la diriger 
comme une maison de banque particulière; mais 
ce n’était pas au gouvernement à encourager une 
telle tendance. Il lui convenait surtout , encore 
moins qu’à la Banque elle-même , que ses propres 
comptables devinssent comptables envers cet éta- 
blissement. Comment d’ailleurs la banque de Paris, 
qui par le résultat de ses escomptes réguliers, ne 
pouvait pas alors émettre et entretenir, dans la cir- 
culation, plus de 50 millions de ses billets, aurait- 
elle pu escompter en faveur du trésor plus de 
100 millions de valeurs nouvelles? Pour servir le 
trésor, aurait-elle restreint les secours que le com- 
merce trouvait dans ces escomptes ? Pour escompter 
les effets du trésor à longs termes payables dans les 
départements aurait-elle repoussé les bonnes let- 
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1res de change payables à Paris? Hile aurait alors 
vu se réduire au-dessous de 50 millions la masse 
des billets de banque qui se seraient maintenus 
dans la circulation; car, lorsqu’elle avait admis, 
en 1805, ces traites collusoires qui, du moins par 
leur échéance et le lieu de leur paiement, emprun- 
taient la forme des effets réguliers du commerce, 
elle avait éprouvé que tous les billets de banque, 
qu’elle avait donnés en échange de ces traites, 
refluaient vers ses caisses, immédiatement après 
qu’ils avaient été émis; et que, définitivement, 
elle n’avait pu conserver, en émission , que la 
quantité de ses billets exactement correspondante 
à celle des véritables et légales lettres de change, 
qui se trouvaient dans ses portefeuilles. 

Si la compagnie qui , sous le nom de Banque de 
France, avait l’utile privilège d’émettre des billets 
au porteur en concurrence avec la monnaie réelle , 
pouvait être appelée à intervenir dans le service du 
trésor, ce devait donc être dans une autre combi- 
naison que celle selon laquelle elle exerçait ce pri- 
vilège. C'était hors des procédés et des règles austères 
de l’escompte , hors du sentier étroit de cette opéra- 
tion délicate, qu’elle pouvait donner assistance an 
trésor; c'était une nouvelle fonction, étrangère à la 
première, et qu’elle ne pouvait remplir ni avec les 
mêmes fonds ni dans les mêmes formes. 

Pendant que je cherchais à faire valoir ces rai- 
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sonnements auprès de l'empereur, on lui proposait, 
d’autre part, pour la Banque, un projet de statuts 
additionnels, dont le résultat devait être : 1° un 
nouvel appel de fonds aux actionnaires pour dou- 
bler leur capital, et porter les actions de quarante- 
cinq millions à quatre-vingt-dix mille; 2° l’établis- 
sement d’espèces de succursales de la Banque, qu’elle 
ferait régir dans les principales villes de commerce 
sous le nom de comptoirs d'escompte ; 3° la création 
d’un gouverneur et de deux sous-gouverneurs qui 
seraient nommés par l’empereur. 

Dans ce système, on offrait, au nom de la Banque, 
de faire au trésor des avances pour suppléer au re- 
tard d’une partie des recouvrements affectés aux 
budgets; elle devait aussi être chargée des paiements 
de la dette publique , et ce singulier projet était 
adopté presque sans discussion , et sans aucune ré- 
sistance par la régence de la Banque! Il arriva même 
qu’au lieu de choisir, pour gouverneur, un ancien 
banquier revêtu de la confiance du commerce, et 
qui pût porter, dans la délicate distribution des 
escomptes, une juste appréciation de la valeur de 
chaque signature commerciale, celte place fut don- 
née au conseiller d’État 1 qui avait pris la princi- 
pale part à la rédaction du nouveau statut. Mais 
lorsqu’il fut question de mettre la Banque en œuvre 
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pour le double service qu’elle devait rendre au tré- 
sor, on fui tout étonné de ne rencontrer que des 
obstacles là où on cherchait de nouvelles facilités. 

On discuta d’abord , mais seulement en petit 
comité et sans solennité, la forme et les effets du 
nouveau mode de paiement que subirait la dette 
publique; on n’en parlait que comme d’un simple 
changement de domicile. Déjà, en 1802, on avait 
fait l’essai du concours de la Banque pour le paie- 
ment distributif des intérêts de la dette publique. Il 
en était résulté un médiocre prolit pour elle, et au- 
cun pour le trésor et les rentiers. Le délai, pour le 
paiement, n’avait pas été abrégé; le trésor avait 
continué de prendre un terme de trois mois * pour 
payer chaque semestre échu ; les bureaux du trésor 
avaient conservé la rédaction des volumineux états 
nominatifs de paiement, extraits des comptes mêmes 
du grand-livre. Ces étals ne pouvaient pas être 
formés ailleurs ni autrement. D’apràs l’ordre de la 
comptabilité et la responsabilité du payeur-général 
envers des juges définitifs, ce comptable avait con- 
tinué de recevoir les quittances des parties pre- 
nantes, et de juger de leur validité; seulement il 

1 . On fait mieux aujourd’hui en acquittant en vingt jours une 
somme triple pour chaque semestre; mais alors ce délai de trois 
mois était une facilité pour le trésor public sans être un préjudice 
pour le rentier que l’ordre du numéro appelait chaque année à 
la même époque pour recevoir son intérêt échu. 
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délivrait à chaque rentier un mandat sur la caisse de 
la Banque au lieu d’un mandat sur une des caisses 
du trésor. La Banque acquittait ces mandats dans la 
proportion exacte des sommes que le trésor avait 
mises à sa disposition ; et ce mode, qui ne satisfai- 
sait personne, pas même la Banque, malgré le droit 
de commission dont elle profitait, avait été Bientôt 
abandonné. 

Mais, en 1806, on avait eu, sur la dette publique, 
des plans plus vastes. Dans un Mémoire dont l’au- 
teur m’est resté inconnu quoiqu’il s’appuyât de 
mon suffrage 1 , et qui avait fait quelque impression 
sur Napoléon, on proposait de charger la Banque 

4 . Je crois devoir rendre compte de la circonstance dont on 
abusait pour annoncer que j’avais approuvé le projet tel qu’il 
était alors présenté. J’ai dit qu’en 1800, revenant à Paris après 
huit ans d’absence, j’avais laissé paraître un petit écrit qui pré- 
sentait une espèce de parallèle entre le système anglais eL le 
système français en finances. On avait fait quelque attention à ce 
pamphlet au moment où les retards de paiement du trésor affec- 
taient encore toutes les classes de la société. Chacun s’occupait 
des finances publiques comme de son affaire personnelle. Un 
homme d’esprit qui avait rapporté d’Angleterre quelques maximes 
de crédit public, et qui désirait surtout se mettre en crédit lui- 
même, avait affirmé dans une maison où de pareilles questions 
s’agitaient, que chaque dividende de l’énorme dette d’Angleterre 
était payé en un seul jour à tous les créanciers à bureau ouvert; 
il s’était retiré laissant dans l’étonnement de ce phénomène la 
plupart de ses auditeurs, et c’était là l’effet qu’il avait voulu pro- 
duire : quand on vint ensuite aux explications, comme assistant, 
sans être aussi affirmatif sur le fait, j’en avais expliqué la possi- 

ii. :t 



Digitized by Google 




MÉMOIRES. 



34 

de la tenue du grand-livre de la dette publique; de 
lui assurer, sur les revenus de l'État, un prélève- 
ment égal au montant de cette dette que l’on com- 
posait des cinq pour cent consolidés, de la dette 
viagère et des pensions ; prélèvement qu’elle devait 
opérer par sa correspondance directe avec les comp- 
tables du trésor. On ne manquait pas de citer 
l’exemple de l'Angleterre. Parmi les objections, 
celles qui n’étaient fondées que sur les changements 
à faire subitement dans une législation qui avait 

bililé, en exposant qu'en Angleterre trente ou quarante hommes 
d'affaires représentaient la presque totalité des propriétaires de 
fonds publics : que ces hommes d’affaires avaient individuelle- 
ment un compte ouvert avec la banque, qui est chargée d’acquit- 
ter tous les intérêts de la dette publique , et de recouvrer les 
revenus qui y sont affectés ; que, quelques jours avant l’ouverture 
du paiement, les droits des commettants de chacun d’eux étaient 
vérifiés sur une liste qu’ils remettaient à la banque; que lorsque 
le paiement était ouvert il s’effectuait pour tous les propriétaires 
de fonds publics par un seul virement dans le compte de ceux 
qui les représentaient, que ce virement opérait en même temps la 
décharge de la banque , relativement A la trésorerie ; qu’il n'en 
résidtait cependant pas qu’elle soldât en effet le même jour, par 
un paiement effectif, le compte de chacun des trente ou quarante 
fondés de pouvoirs ; qu'il en résultait seulement que la somme 
qu’ils avaient à recouvrer était portée au crédit de leur compte, 
comme eux-mémes , dans leurs écritures particulières , ils crédi- 
daient les comptes qu’ils tenaient pour leurs divers commettants 
de la part qui revenait à chacun de ces derniers. 

Or celte masse de dividendes (qui n'a pas proportionnellement 
autant de co-partageants qu’en France, où, par exemple en 4806, 
la quotité moyenne de chaque rente en cinq pour cent n’excédait 
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créé des habiludes dans tonies les classes de l'Ktat, 
et engageait la responsabilité d’nn grand nombre 
de comptables, quoiqu’elles fussent de quelque 
poids, n’étaient cependant pas les plus embarras- 
santes ; celles qui suivent parurent plus sérieuses. 

Par quels moyens la Banque recevrait-elle , sur 
tous les pointe de la France , la portion des impôts 
qui serait mise à sa disposition pour le paiement de 
la dette publique ? 

Par quels agents distribuerait-elle , deux fois par 



pas f50 fr.) n’est absorbée que dans un espace do plusieurs mois 
par l’emploi qu’en font les propriétaires, soit à leurs besoins, soit 
à d’autres spéculations; et il arrive, ou que la plupart des fonds 
restent sur les registres de la banque au crédit des fondés de 
pouvoirs, ou bien, ce qui est plus ordinaire, que ceux-ci en font 
la matière de placements temporaires pour leur propre compte 
et à leurs risques, en effets publics. On conçoit comment, par 
une telle méthode, deux ou trois cents millions d’intérêt pour- 
raient en un seul jour être distribués à tous les créanciers de la 
dette anglaise; on conçoit aussi comment ces prête-noms, qui se 
nomment bankers et qui sont en même temps receveurs et cais- 
siers des propriétaires, n’exigent aucune rétribution pour ce 
double service , tandis qu’à Paris il n’est pas sans exemple que 
ceux qui exercent des fonctions pareilles aient exigé des commis- 
sions de deux, trois et quelquefois cinq pour cent. Assurément je 
ne me défends pas d’avoir désiré qu’une pareille combinaison 
vint au secours des rentiers français. Mais on voit de combien 
d’éléments elle se compose, et n’en mettre qu’un seul en œuvre 
ce serait n’avoir que les inconvénients des deux manières. C’était 
là le vice du projet présenté en 1806; ce qui précède indique que 
son auteur avait fait trop d’omissions pour que je pusse me recon- 
naître comme son complice. 
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an, près de cent millions entre trois cent mille par- 
ties prenantes? 

Emploierait-elle, et pour ses recouvrements et 
pour ses paiements, les comptables du trésor? On 
sait depuis longtemps que la responsabilité cesse 
lorsqu’elle est partagée, et que cette maxime s’ap- 
plique surtout à la comptabilité, qui est indivisible 
dans ses rapports , puisque son exactitude ne peut 
se prouver que par son ensemble. 

La Banque aurait-elle des agents spéciaux à ses 
gages? la dépense serait triple. 

Les rentiers seraient-ils payés plus tôt? Non, sans 
doute, puisque la Banque ne pourrait , comme le 
trésor, recouvrer que successivement, dans l’es- 
pace de trois mois, les revenus applicables aux 
divers paiements de la dette ; et encore aurait-elle 
moins de facilité que le trésor pour l’accélération 
des virements d’un lieu à l’autre. 

En cas de retard de paiement, les rentiers ne 
pourraient pas exercer leur recours contre la 
Banque sans compromettre son crédit ; ils le com- 
promettraient encore en n’exerçant pas ce recours. 

Les payeurs du trésor sont responsables sur 
leurs cautionnements de leurs paiements irrégu- 
liers. La Banque serait-elle soumise à celte res- 
ponsabilité? et devant quelle autorité? 

A qui et dans quel délai rendrait-elle compte 
des deniers publics qui lui auraient été versés, et 
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présenterait-elle les six cent mille quittances qu’elle 
devrait produire chaque année pour prouver la 
régularité de leur emploi? 

Sur plus de cent millions de dette publique que 
les états de paiements déclaraient exigibles chaque 
année 1 , il arrivait que la négligence des rentiers 
laissait habituellement en retard une somme de 
cinq à six millions, qui n’était que successivement 
réclamée , et souvent après plusieurs années de 
délai; le trésor, qui n’a jamais rien à perdre, de- 
vait-il perdre la jouissance de cette somme au pré- 
judice de tant d’autres créanciers auxquels elle 
n’appartenait pas moins qu'aux rentiers? Ces der- 
niers avaient-ils un droit d’une autre nature que 
tous ceux qui avaient engagé leur fortune dans 
les services publics? et lorsque l’État se constituait 
envers ceux-ci dans une espèce de faillite perma- 
nente , pouvait-il se flatter de relever son crédit 
en adoptant, en faveur des seuls rentiers, un sys- 
tème de garantie spéciale , réprouvé par la légis- 
lation commune, qui n’admet aucune préférence 
entre les créanciers du même débiteur. 

Comme personne n’essayait même de résoudre 
ces dillicultés, il ne fut plus question du projet 
hors du comité où il avait été discuté, et ses plus 
zélés partisans n’en parlèrent que pour se disculper 



I . V compris la dette viagère et les pensions (en 
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d’avoir été séduils par une telle idée. Mais le nou- 
veau gouverneur de la Banque, qui avait eu la pru- 
dence de ne pas montrer trop d'empressement pour 
ce projet, poursuivit avec plus d’ardeur et de con- 
fiance l’adoption de celui qui devait donner à la 
Banque l’héritage des faiseurs de service. Il fon- 
dait cette confiance sur l’état où se trouvait le trésor 
au commencement de 1806, et il avait pu apprécier 
alors l’urgence et l’étendue de ses besoins, puis- 
qu’il avait été l’un des commissaires chargés peu 
de temps auparavant d'en constater la situation. 
C’était pour parvenir à ce but ; et si je puis , sans 
l’accuser, répéter ses propres expressions, pour 
que la Banque pût donner plus de latitude à ses 
escomptes, qu’il avait provoqué le doublement de 
ses actions. 11 avait en perspective, pour la Banque, 
un bénéfice annuel de huit ou dix millions au 
moins, car jusqu’alors le trésor avait abandonné 
une somme beaucoup plus forte à ses faiseurs de 
service, en commissions, intérêts, etc.; le gou- 
verneur comptait pour lui-môme sur une grande 
participation à l’administration publique, sous le 
titre commode d’auxiliaire dans les moments de 
détresse. Il était déjà un des membres influents du 
conseil d’Étal; il se flattait de voir sous sa direction 
la Banque croître en considération et en crédit par 
ses rapports plus immédiats avec le trésor, sans 
rien perdre de son indépendance. Ainsi se projetait 
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un troisième démembrement de L'administration des 
finances, si fort affaiblie par sa division en deux 
ministères, et qui , même avant cette division, était 
déjà si différente de ce qu elle avait été en 1789 1 , 
lorsqu’elle réunissait au soin d’élever les ressources 
au niveau des besoins et de contrôler toutes les 
dépenses, la haute surveillance des intérêts du 
commerce des subsistances , des revenus des com- 
munes, de l’entretien des grandes routes, des ports 
et des canaux, etc., etc. 

Mais à l’époque où celte seconde proposition 
allait se discuter, le trésor public commençait à 
se présenter sous un aspect moins sinistre. Sa cor- 
respondance avait pu prendre un autre caractère; 
ce n’était plus au nom de sa détresse , c’était au 
nom de leurs propres devoirs envers lui , qu’il re- 
commandait à ses comptables l’exactitude de leurs 
versements. 

Les payeurs n’avaient plus de prétexte d’ater- 
moiement , car il ne leur ordonnait aucun paiement 
sans leur en fournir les moyens. 



I . Eet ancien ministère des finances avait élé constitué pour 
une monarchie , il avait été ébranlé et démembré avec elle 
en 1791. Lorsqu’ en 1800 la France se relevait de ses ruines, son 
gouvernement , en s'éloignant de la démocratie , ne fit que tra- 
verser la monarchie pour aller au-delà. El tout pouvoir plus que 
monarchique tend, par sa nature, à affaiblir les pouvoirs secon- 
daires, et conséquemment à les diviser en les multipliant. 
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Quelques recouvrements, faibles à la vérité, com- 
mençaient à s’opérer sur le débet de 1 41 ,800,000 fr. 
des anciens faiseurs de service; et des probabilités 
étaient acquises pour son entier paiement. 

La solde avait été mise partout au courant. 

Les ordonnances que les ministres délivraient à 
dix jours de vue pour Paris, à trente et quarante 
jours de vue pour les départements, étaient accep- 
tées et acquittées à leur échéance fixe. 

La plupart des receveurs-généraux s’empressaient 
de faire des versements anticipés. 

Quoique le trésor n’eût pas profité du produit des 
contributions étrangères destinées dès-lors à fonder 
ce qu’on a nommé, depuis, le domaine extraordi- 
naire, quelques millions lui avaient été avancés sur 
ce fonds, à la charge d’en payer l’intérêt. 

De plus, une somme de 60 millions 1 en annuités 
à cinq pour cent, et payables en six ans, venait 
d’être affectée à l’arriéré des services ministériels 
des années de 1801 à 1805. 

Le cours des cinq pour cent qui , au mois de 
mars, était à 56, s’était relevé, trois mois après, 
à 64. 



1. Ces annuités, dont le remboursement successif devait être 
fait à chacune de leurs échéances par la caisse d’amortissement, 
avaient pour gage : 1° une rente de 3 millions en cinq pour cent, 
créée au prolit de cette caisse; 2° un capital de 60 millions en 
domaines nationaux, transférés à la même caisse qui devait les 
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L’escompte du petit nombre des obligations des 
receveurs-généraux, qui circulaient encore sur la 
place de Paris, n’était plus qu’à six et sept pour 
cent, au lieu de douze pour cent. 

Enfin , après avoir employé environ deux mois à 
me rendre compte des ressources qui restaient au 
trésor, pour le service des neuf derniers mois de 
1806, j’avais aperçu la possibilité de réaliser, dans 
cet espace de temps, près de 440 millions sur les 
revenus propres au budget de 1806 et à ceux des 
années antérieures; et j’avais pu prendre pour le 
trésor l’engagement de mettre régulièrement par 
mois plus de 45 millions à la disposition des diffé- 
rents services publics sans avoir recours aux em- 
prunts hasardeux, aux négociations ruineuses, aux 
anticipations, aux mesures forcées par lesquelles le 
trésor avait si longtemps proclamé son dénuement 
en portant le trouble au milieu des transactions par- 
ticulières par la concurrence et le scandale des 
siennes. 

Je puis citer ces résultats sans qu’on suppose que 
je veuille m’en donner tout le mérite : il eût été 
assez difficile aux ministres de Napoléon de ne pas 

mettre immédiatement en vente : ainsi elles avaient en quelque 
sorte un double gage. Le cours de ces annuités fut bientôt au pair 
sur la place ; elles ont toutes été acquittées sans aucun retard à 
leur échéance : ce mode de paiement, appliqué à des dettes de- 
puis longtemps exigibles, n’était pas sans doute le meilleur. 
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lui communiquer leurs plans qui, avant de rece- 
voir sa sanction définitive, étaient toujours dis- 
cutés, et même assez minutieusement, car tout en 
leur abandonnant le choix des moyens d’exécu- 
tion, il aimait encore que toute amélioration parût 
être son œuvre propre ; et l'on conçoit en effet que 
son élévation subite devait lui conseiller, dans l’in- 
térêt même du pouvoir public qu’il avait rétabli en 
lui , de n’en déléguer que la plus petite partie pos- 
sible, alin de rester toujours et partout l’homme 
nécessaire. La latitude qu’il me laissa pour tous les 
changements que j’avais à opérer au trésor public 
fut-elle un effet de confiance particulière, je n’en 
sais rien, mais j’en prolilai, et avec reconnais- 
sance. 

Napoléon a entretenu de longues et diverses cor- 
respondances; si elles étaient toutes réunies, on ne 
concevrait pas comment l’activité d’un seul homme 
a pu y suffire, et if n’en est aucune qui ne prouvât 
comment il savait s'emparer de chaque circon- 
stance et de chaque matière, traiter chaque objet 
comme s’il n’eût été occupé que de lui seul; ac- 
commoder les règles et les principes à son intérêt 
dominant, et forcer les éléments les plus opposés 
d’entrer dans son système. Mais, dans ces corres- 
pondances, il n’en est pas qui prouve mieux à 
quel degré il poussait la patience des détails les 
plus arides que celle dont je suis encore déposi- 
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taire; elle est peut-être la plus singulière polé- 
mique de chiffres qui ait jamais existé. Je recevais 
souvent, dans les premiers moments de mon minis- 
tère, des lettres de plusieurs pages, dont l’unique 
objet était d’analyser de longs calculs, de décom- 
poser des états, d’en diviser les colonnes, de pré- 
senter les mêmes résultats sous une autre forme ; le 
principal but des discussions qu’il établissait ainsi 
avec chaque chef d’administration était de les tenir 
tous dans une continuelle défiance d’ eux-mêmes et 
de tous leurs subalternes; il n’avait plus à disputer 
la supériorité du pouvoir; il disputait à tous la 
supériorité du savoir. Mais, dans la situation où se 
trouvaient les finances en 1806, l’effet de ce sys- 
tème d’inquisition fut du moins de rendre les 
ministres ordonnateurs plus économes dans les dé- 
penses , et les administrateurs des recettes plus 
actifs dans les recouvrements. 

Quoique sans doute Napoléon ne me ménageât 
pas plus qu’un autre dans ses controverses, il 
voyait cependant avec plaisir que, dans le cin- 
quième mois de 1 806 , la trésorerie commençait à 
acquérir, pour le service du reste de celte année, 
une espèce d’indépendance assez nouvelle. Déjà , 
en effet, elle n’était plus réduite à mendier des 
secours et à recevoir la loi de ses prêteurs, elle 
commençait à la donner : elle n’avait même plus 
besoin d’auxiliaires pour l’année courante, et elle 
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pouvait d’autant mieux prendre ses avantages avec 

<;eux qu’elle choisirait pour l'année 1807. * 

Dans cette nouvelle période de 1807, la con- 
dition du trésor devait être, comme dans les pré- 
cédentes, de payer, dans les douze mois, environ 
Dit) millions au-delà de ce qu’il pouvait recouvrer; 
il fallait trouver l’avance de celle somme dans les 
emprunts, et en donnant aux préteurs pour gage . 
une somme égale des revenus de 1807, qui ne 
seraient recouvrés qu’en 1808; sans croire que la 
Banque put improviser celte avance par l’émission 
plus abondante de l’espèce de monnaie qu'elle pou- 
vait créer pour ses escomptes réguliers, j’étais loin 
de chercher à l’exclure de la part qu’elle pouvait 
prendre au service du trésor ; j’avais au contraire 
constamment exprimé la préférence que j’étais dis- 
posé à lui donner sur tout autre préteur; mais dans 
celle circonstance comme dans beaucoup d’autres, 
je n’étais pas d’accord sur le choix des moyens 
avec le nouveau gouverneur qui se trouvait chargé 
de stipuler ses intérêts. Napoléon voulut que les 
propositions de la Banque, relativement au service 
du trésor pour 1807, fussent discutées en sa pré- 
sence, dans les conseils de ünances qu’il tenait alors 
deux fois la semaine ; j’avais demandé que quel- 
ques membres de la régence fussent appelés; le 
gouverneur s’v opposa. 

I.a première question fut celle-ci : la Banque se 
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cliarge-t elle de procurer au trésor, par ses moyens 
propres, dans le cours de 1807, la totalité des res- 
sources supplémentaires qu’il aura besoin d’ajouter 
à ses recouvrements de chaque mois? Je vis avec 
étonnement que le nouveau gouverneur n’hésitait 
pas à le promettre. II réclamait, à la vérité, pour 
la Banque, les conditions du traité pour 1804 et 
1805 avec les précédents faiseurs de service; et ce 
traité leur assurait un intérêt de plus de neuf pour 
cent sur le montant de leurs avances. Mais, en 
1804 et en 1805, les effets à terme que le trésor 
faisait négocier, avaient supporté sur la place de 
Paris un intérêt de plus de douze pour cent; et en 
1806, à l’époque où ces conseils avaient lien, les 
mêmes effets étaient recherchés à un intérêt moitié 
moindre. 

Cette objection ne fut pas négligée par Napoléon ; 
elle ne s’appliquait qu’à une des conditions du 
traité qui n’était encore qu’un projet; la discus- 
sion s’engagea bientôt sur le fond du traité lui- 
même. Ce fut là le cas de rappeler que la -Banque 
ne maintenait dans la circulation de la capitale que 
cinquante ou soixante millions de ses billets, et la 
question du secours qu’elle pouvait offrir au trésor 
n’en devenait que plus problématique; la Banque 
n’avait en effet que deux moyens de prêter : une 
création de nouveaux billets, ou un prélèvement 
sur son capital. Elle avait assez péniblement appris 
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qu elle ne pouvait donner ses billets qu'en échange 
d’effets à très-court terme; et les escomptes régu- 
liers du commerce ne demandaient pas encore une 
plus large émission. Ainsi elle ne pouvait, sans 
danger pour elle et pour l'État lui-même, augmen- 
ter la masse de ses billets. Ce n’était donc, je le 
répète, que sur le capital de ses actionnaires qu’elle 
pouvait faire un prêt durable; mais en supposant 
qu’elle parvint à doubler ce capital , comme elle y 
était autorisée, et à le porter de 45 millions à 
90 millions , elle devait prélever sur ces fonds : 
1° le fonds de réserve en espèces qu’elle évaluait au 
tiers de ses billets émis et des dépôts faits dans sa 
caisse, conséquemment au moins à 35 millions; 
2° le capital nécessaire pour la dotation de deux, 
comptoirs qu’elle allait établir à Rouen et à Lyon 
( environ 6 millions ); 3° la valeur de ses immenbles 
et ustensiles ( 2 millions ). Ainsi , en supposant 
qu’elle eût consenti à aliéner au trésor la totalité 
de son capital disponible, elle n’aurait pu fournir 
qu’environ 50 millions pour un service qui deman- 
dait en effet 120 millions. Il n’y avait rien à ré- 
pondre à ce calcul. 

Et cependant il ne resta pas sans réponse. Cette 
réponse fut que la Banque ne voulait engager au- 
cune partie de son capital ; que c’était sur le secours 
des receveurs-généraux qu’elle comptait pour se- 
courir elle-même le trésor; que c’était par cette 
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raison qu’elle venait d’en admettre trois parmi ses 
régents; mais la question, réduite à ce terme, en 
faisait naturellement naître une nouvelle : le trésor 
avait-il besoin d’intermédiaires pour obtenir de ses 
comptables directs toutes les avances qu’ils pou- 
vaient lui faire? 

Quoiqu’une discussion de cette nature eut pu 
être épuisée dans un seul conseil, ce ne fut qu’après 
huit ou dix séances que les idées commencèrent à 
s’éclaircir, tant étaient inexactes et incomplètes 
celles qu’on attachait à ces mots : escomptes de la 
Banque, billets de Banque. Napoléon aurait voulu 
sans doute ne rien trouver d’énigmatique pour lui 
dans le système de la Banque; mais il éprouvait, 
sur cette matière, ce qui arrive sur toute théorie 
qu’on étudie isolément des faits. Les conséquences 
justes et les conséquences fausses se heurtaient dans 
sa pensée, suivant l’interlocuteur qu’il venait d’en- 
tendre, et il ne lui restait conséquemment que des 
doutes qui fatiguaient son esprit. Ce qu’il cherchait 
à découvrir dans l’analyse de la Banque, c’était le 
mal ou le bien qu’elle pouvait faire à son gouver- 
nement. Ce qu’il avait recueilli dans cette dernière 
controverse, c’est que la Banque- de Paris ne pou- 
vait pas aider le trésor en mettant sa fabrique de 
billets à sa disposition, et qu’elle répugnait en 
même temps à prêter, franchement et pour un long 
terme, au trésor, la portion de son capital qui était 
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superflue pour elle. Ce secours même aurait été 
insuffisant; mais j’avouerai que, du moins sur le 
second article, je m’attendais à un autre résultat; 
je ne faisais aucun doute que, lorsque les action- 
naires de la Banque avaient consenti au double- 
ment do leur capital, déjà plus que suffisant pour 
son propre service, leur intention n’eût été d’offrir 
au trésor, pour prix de leur privilège, le prêt à 
intérêts de ce nouveau fonds. Ils n’auraient pas dû 
hésiter à le faire, n’eussent-ils voulu que se rédi- 
mer par là de la nécessité de renouveler peut-être 
encore, dans quelque moment de crise, des es- 
comptes irréguliers que la Banque n'avait pas pu 
refuser au trésor en 1 805, et dont on a vu les effets. 
La Banque de Paris n’aurait fait qu'imiter la banque 
d’Angleterre dans ceux de ses actes dont l’imitation 
était du moins à sa portée , ainsi que l’ancienne 
caisse d’escompte de Paris, qui, avant la révolu- 
tion, sur un capital de 100 millions, avait prêté 
70 millions au trésor royal. 

J’avais attaché une autre espérance au résultat 
de ces conseils auxquels assistait le ministre des 
finances. Plus initié depuis quelques mois à la com- 
binaison des budgets, je voyais qu’ils paraissaient 
établir des recettes égales aux dépenses, et qu’il 
n’v avait inégalité qu’en ce que les recettes réali- 
sables dans l’année ne s’élevaient pas au niveau 
des dépenses payables dans la même année, et aussi 
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que les dépenses finissaient souvent par excéder 
leur première évaluation. Cependant les recettes se 
composaient principalement des contributions di- 
rectes que les receveurs-généraux avaient le pou- 
voir et le devoir de recouvrer presque en totalité 
dans le cours des douze mois; ils avaient, je le 
répète, la faculté de ne verser au trésor qu’en 15, 
16, 17 et 18 mois, et même au delà, les impôts 
qu’ils avaient perçus dans un délai beaucoup moin- 
dre. Ainsi, c’était pour remplacer des fonds qui 
déjà se trouvaient en grande partie dans les caisses 
de ses comptables que le trésor était obligé de faire 
des emprunts. Il y avait évidemment quelque chose 
à rectifier dans ce système, copie trop fidèle de ce 
qu’on faisait avant 1789. En effet, lorsque les 
places de finances étaient regardées comme n’étant 
pas les moindres grâces de la cour, on avait ima- 
giné de laisser les deniers publics à la disposition 
des comptables, comme un privilège qui ne coûtait 
rien à l’État, et de leur faire trouver un supplément 
de profits dans l’intérêt qu’ils pouvaient tirer, pour 
leur propre compte, du placement de ces fonds. 
Ainsi, d’un côté, l’administration se donnait l’ap- 
parence de l’économie, puisque les frais officiels et 
tarifés des recouvrements étaient presque nuis; et 
cependant les comptables étaient bien traités, et 
toujours mieux en raison de ce qu’ils forçaient les 
contribuables à payer plus tôt ce qu’eux-mêmes ils 
h. . i 

* 
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payaient pins tard. Or, eu 1800, le moment nie 
paraissait arrivé pour mon collègue le ministre des 
finances de perfectionner ce qu’il avait imité; il 
fallait sans doute laisser aux comptables des rétri- 
butions suffisantes pour compenser les charges, la 
responsabilité, les tentations attachées à leurs fonc- 
tions; mais lorsqu’ils avaient recouvré pim tôt ce 
ce qu’ils devaient verser plus lard an trésor, autant 
valait-il faire profiter le trésor de cet excédant, 
même à titre de prêt, que de le condamner à cher- 
cher d’autres prêteurs. Pour que les comptables n’y 
perdissent pas, il suffisait que le trésor leur payât 
l’intérêt des versements qu’ils auraient faits avant 
les termes réglés avec eux; et le trésor devait y 
gagner beaucoup. Ce n’était même que dans une 
combinaison à peu près semblable que ce système 
avait été pratiqué dans des temps antérieurs, qui 
n’étaient cependant pas ceux des meilleurs calculs 
en finances; et cette imitation, mieux comprise, 
devait seule procurer au trésor public une anticipa- 
tion de jouissance de trente ou quarante millions; 
c’était du moins un à-compte sur l’avance dont le 
trésor avait besoin avec un budget dont les recettes, 
dans leur rapport avec les dépenses, étaient toujours 
en retard d'environ 120 millions. 

J’ai dit plus haut qu’il aurait également suffi que 
la Banque de Paris, sans môme chercher d’exemple 
ailleurs, eàt seulement imité l’ancienne caisse d’es- 
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compte, dont M. Turgot avait favorisé l'établisse- 
ment en 1775, pour qu’un autre secours permanent 
de près de 60 millions eût été assuré au trésor. Et 
si l’on avait trouvé dans ces deux sources les cinq 
sixièmes de cet emprunt annuel, dont le renouvel- 
lement était la condition implicite de chaque bud- 
get, la manœuvre des finances devenait alors si 
simple et si facile, qu’on aurait eu d'autant moins 
besoin, pour le plus indivisible des ministères, de 
deux chefs dont l’un croyait se réserver la pensée, 
tandis que l’autre avait tous les embarras de l’ac- 
tion. La question de ce partage avait déjà été jugée 
autrefois entre M. Necker et M. Taboureau. Elle 
venait encore de l’être plus capitalement entre le 
ministère des finances et celui du trésor, par la dé- 
découverte de ce débet de 1 41 ,800,000 fr. qui, jus- 
qu’au moment de son explosion, avait échappé à 
la pensée du ministre des finances. Je n’ambition- 
nais pas l’héritage du ministre des finances, et je 
me trouvais une ambition beaucoup plus raison- 
nable, en désirant qu’il rentrât dans tout le sien. 
Mais l’accomplissement de ce vœu dépendait de 
plusieurs volontés; le ministre des finances ne re- 
grettait aucune des concessions qu’il avait faites, et 
ne désirait aucune des restitutions que je voulais 
lui faire. Le gouverneur de la Banque voulait très- 
sérieusement que la Banque prit une grande part 
au service du trésor; mais il n’admettait pas que 
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cette coopération dôt se réduire au simple prêt 
d’une portion de son capital. De son côté, Napoléon 
disait que son système ministériel était un instru- 
ment propre à sa main, et qu’il ne voulait pas en 
changer la forme : et je remarquais en même temps 
que contre son habitude de courir dans chaque 
affaire au résultat , il laissait s’écouler et se perdre 
en divagations sans terme et sans objet des conseils 
de finance dans lesquels il était question du nou- 
veau contrat à faire avec la Banque. Enfin, à la 
suite de la dixième ou onzième séance, qui fut la 
dernière, m'ayant retenu dans son cabinet, il me 
déclara que, dans toutes les discussions qui avaient 
eu lieu, une seule chose lui paraissait claire, « c’est 
« qu'il ne devait pas y avoir d'alliance entre les 
<r affaires du trésor et celles de la Banque; que, 
« parmi beaucoup de bons motifs, il s’arrêtait à 
« celui-ci : que souvent un simple mouvement de 
« deniers publics portait avec lui le secret de l’État; 
« et qu’en pareille matière il ne devait pas aug- 
« menter le nombre de ses confidents; que, depuis 
« six mois, le service du trésor se faisait sans se- 
« cours étrangers; qu’ainsi les premiers obstacles 
« étaient levés ; que rien ne pouvait faire présager 
« la prochaine rupture de la paix continentale, et 
« que le service de 1807 serait conséquemment 
« plus facile encore que celui de 1806. « Il ne me 
permit pas même de développer quelques observa- 
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tions que je tentai de reproduire sur la plus grande 
facilité qu’obtiendrait le service du trésor, si l'ap- 
propriation des recettes aux dépenses était confiée 
au même ministre; mais lorsque je représentai 
que, pour prendre sur moi toute la responsabilité 
île ce service, j’avais besoin d’établir en quelque 
sorte un nouveau trésor public à côté de l’ancien , 
de modifier toute l’ancienne combinaison des re- 
cettes, etc., etc., la réponse fut : Faites le décret, 
je le signe. Je demandai trois jours; je n’obtins que 
vingt-quatre heures. 

Déjà alors les moyens d’exécution n’exigeaient 
plus de longues recherches; ils naissaient «le la 
nature des choses mieux observées; et si j’avais 
différé d’en proposer l’emploi, c’était parce qu’il 
m'aurait paru juste et convenable de laisser le mé- 
rite des améliorations au ministre qui avait eu celui 
de dégager, cinq ans auparavant, de ses ruines un 
ancien système de finances, lequel n’avait plus be- 
soin que d’être mieux approprié au temps. J’avais 
même eu la bonne foi de lui communiquer mon 
plan pour qu’il pût en faire le complément du sien; 
mais, à l’exemple de Napoléon , il s’était accou- 
tumé à regarder la trésorerie comme étrangère aux 
finances, et, par suite de cette division, il fallait 
qu’à son tour le trésor considérât comme à peu 
près nulles toutes les conventions réglées entre le 
ministre des finances et les receveurs-généraux ; 
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car le trésor avait besoin, dans le nouveau système 
qui allait s’introduire, de rentrer dans le premier de 
ses droits, celui de disposer de tous les revenus 
publics, non pas d’après l’échéance des engage- 
ments souscrits par les comptables, mais d’après 
leurs recouvrements effectifs. Et, ce qui peut mé- 
riter d’être remarqué , ce n’était pas de la part des 
receveurs-généraux que j’avais de grandes opposi- 
tions à craindre ; c’était de la part des bureaux du 
ministère des finances, qui professaient sérieuse- 
ment cette singulière doctrine, que les revenus pu- 
blics étaient affermés aux receveurs-généraux , et 
qu’ils n’en étaient comptables qu'aux termes de 
leurs engagements. 

D’autres difficultés moins apparentes, mais plus 
graves peut-être, naissaient de l’organisation même 
de la trésorerie : par telle manière d’en changer la 
routine, ou d’en modifier seulement quelques for- 
mules, on pouvait s’exposer au danger d’arrêter 
tous les mouvements du service public. 

De quelque lieu que provinssent les revenus, de 
quelque nature qu’ils fussent , sous quelque forme 
que s’opérassent les versements, en quelque endroit 
et en quelque valeur que se fissent les dépenses , 
c’était (je le répète) le caissier- général du trésor 
qui était censé tout recevoir et tout payer. Il était 
réputé présent en tout lieu , pour l’une et l’autre 
fonction. On avait appelé cela centraliser la comp- 
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labilité ; c'était sur une telle fiction que reposaient 
la loi organique de la trésorerie et la législation qui 
réglait les rapports de tous les receveurs et de tous 
les payeurs envers la caisse générale du trésor, et 
ceux de tous les comptables envers le tribunal su- 
prême qui devait juger leur compte. Quand le bud- 
get promettait au trésor 700 millions de recettes, il 
le chargeait en même temps de 700 millions de dé- 
penses ; mais dans telle province le trésor avait 
beaucoup plus à payer qu’à recevoir; dans telle 
autre il avait beaucoup plus à recevoir qu’à payer : 
le soin d’établir l’équilibre local entre les moyens 
et les besoins, soin qui aurait dû être la grande 
affaire du ministère des finances , ne regardait que 
le ministre du trésor; toutefois, il fallait, pour 
obéir aux formes, qu’il fit concourir la caisse cen- 
trale du trésor à une recette et à un paiement qui 
s'effectuaient quelquefois à deux cents lieues d’elle, 
comme si elle avait été le véritable agent de l’une 
et de l’autre opération. La loi commandait sans 
doute une chose absurde, aussi s’établissait- il une 
transaction entre la législation et la force des choses. 
La caisse centrale du trésor faisait recette sur les 
certificats d’un comptable ; dépense sur les déclara- 
tions d’un autre comptable; elle multipliait les re- 
cettes du même produit autant de fois qu’il lui était 
présenté sous une forme nouvelle, comme cela 
arrivait chaque jour par les simples virements qui 
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n'opéraient qu’un déplacement de fonds et un simple 
échange d’effets : elle inscrivait, pour leur prix, 
nominal , ces valeurs de toutes formes créées dans 
les moments désespérés, perdant souvent plus de 
quatre-vingts pour cent, et qui se réfugiaient d’au- 
tant plus abondamment dans les caisses publiques , 
qu’elles étaient le rebut de toutes les autres : enfin 
la loi avait voulu que le livre du caissier devint , 
en quelque sorte, le procès-verbal arithmétique, 
tant des actes personnels du caissier-général que 
de ceux de tous les autres comptables du trésor. 
Un système de contrôle était sans doute nécessaire, 
mais il ne pouvait pas être plus mal placé. 

Quelque probe que fût ce caissier, quelque ha- 
bileté qu’il pût mettre , ainsi que ses coopérateurs, 
dans la manœuvre des formules qu’ils devaient 
employer, il était impossible qu’une méthode qui 
ne reposait que sur des fictions, ne laissât pas 
son empreinte sur tous ses résultats : eh ! faut-il 
que je rappelle la preuve qu’en a donnée le déficit 
de 141,800,000 fr. constaté dans les caisses du 
trésor et dans ses moyens réels de paiements , sans 
que le caissier-général en eût le premier soupçon. 

Il était surtout impossible que le trésor connût 
avec exactitude ses ressources locales et qu’il en 
disposât avec une judicieuse économie. 

Pour faire apprécier ce qu’un tel mode de comp- 
tabilité apportait de difficultés au trésor, je vais 
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exposer une de ses combinaisons les plus simples. 

Je suppose qu’un seul département produisit an- 
nuellement en impôts 2,400,000 fr. , et dût em- 
ployer en dépenses publiques une somme égale, 
il semblerait au premier coup d’œil que rien n’était 
plus naturel que de laisser l’équation s’accomplir 
d’elle-même, et que le trésor n’avait à intervenir 
que pour la régularisation des recettes et des dé- 
penses qui devaient se balancer localement dans 
l’année. Mais les recettes se composaient, par 
exemple, de 1,800,000 fr. en contributions di- 
rectes, de 600,000 fr. en droits d’enregistrement 
et taxes indirectes; dans cet état, quoique le rece- 
veur-général eût pu recouvrer, par douzième, et 
conséquemment dans l’année, le montant de la con- 
tribution directe, il était possible qu’il ne fût obligé 
d’en tenir compte au trésor que par dix-huitième, 
et conséquemment en dix-huit mois, et le trésor ne 
devait alors disposer de ses propres fonds que dans 
cette proportion. A l’égard des 600,000 fr. prove- 
nant d’autres taxes, le receveur-général devait en- 
voyer tous les dix jours, aux caisses du trésor à 
Paris , la déclaration de ce qu’il avait reçu , garder 
les fonds jusqu’à ce qu’il en fût disposé; et les 
formalités qu’il fallait remplir à la caisse centrale 
de Paris pouvaient entraîner un délai de soixante 
jours : ainsi , quoique les taxes locales eussent pu 
produire dans l’année 2,400,000 fr. , somme égale 
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aux dépenses que devait acquitter le trésor dans le 
même lieu, pendant cette période, le trésor, à la 
fin du douzième mois , n’avait pu disposer que 
de 1,700,000 fr. sur les impôts recouvrés; et les 
fonds nécessaires à tous les paiements étaient dans 
la main du principal comptable sans être à la dispo- 
sition du trésor, (pii se trouvait dans l’alternative 
de laisser ses créanciers en souffrance, ou d’en- 
voyer des fonds extraordinaires là où les fonds 
ordinaires étaient déjà suffisants L’on peut juger 

I. Voici comment, dans la mémo hypothèse, opérait la caisse 
centrale du trésor. I,e receveur-général des Pyrénées-Orientales, 
que l’on prend pour exemple, apres avoir pris envers le ministre 
des finances l’engagement de verser en dix-huit mois l’impôt que 
la loi déclarait payable en douze mois, par les contribuables, 
adressait à Paris à une caisse succursale de la caisse centrale du 
trésor, des obligations fractionnaires de la môme somme aux 
mêmes échéances , et passées à l’ordre du caissier-général Ce 
dernier, après diverses formalités, faisait recette, et se consti- 
tuait comptable de cette portion d’impôt, quoiqu’elle ne dût 
devenir la propriété du trésor que successivement dans un espace 
de dix-huit mois. Lorsque l’érhéance de chaque coupure arrivait, 
un décret en autorisait l’application au service : alors le caissier- 
général faisait dépense de cette partie d’obligations comme il en 
avait fait recette; l’envoi en était fait, par un autre caissier auxi- 
liaire, au payeur de Perpignan, pour en faire le recouvrement et 
réaliser lu dépense que la comptabilité du caissier-général décla- 
rait déjà faite. 

Quel que fût le montant des recouvrements faits par le rece- 
veur-général sur l'impôt direct, le payeur ne pouvait réclamer 
auprès de lui que les obligations échues dont il était porteur. 

Quant aux produits des taxes indirectes, le receveur-général, 
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par cet exemple des difficultés que devait éprouver 
le service du trésor dans les départements (et c’était 
le plus grand nombre) où, relativement aux dé- 
penses , les recettes disponibles présentaient de 
grands déficits qu’il fallait combler, ou de grands 
excédants qu’il fallait diriger ailleurs. Des trans- 
ports continuels d’espèces monétaires étaient l’expé- 
dient le plus habituellemant employé. Ainsi , pour 
établir un moment l’équilibre dans les différentes 
parties du service du trésor, on détruisait partout 

qui ne les encaissait que lorsqu’elles étaient librement versées 
par des agents d’administrations indépendantes du trésor, devait 
envoyer tous les dix jours à la caisse centrale la déclaration de 
ce qu’il avait reçu- Cette déclaration s'appelait bon à vue : dans 
la pratique ce n’était, surtout alors, que vers la fin de chaque 
mois que les déclarations étaient expédiées. Le terme moyen du 
retard , seulement à compter du versement chez le receveur- 
général, était, en conséquence, de vingt jours; il fallait ensuite 
dix jours pour le trajet ; un délai à peu près pareil pour les véri- 
fications et annotations qui précédaient l’acte par lequel le cais- 
sier central faisait recette de ces certificats; encore un délai sem- 
blable pour que le ministre pût les comprendre dans les moyens 
de paiement, et définitivement, dix jours de plus pour que les 
bons à vue pussent être renvoyés sur les lieux au payeur local 
qui devait les échanger contre les fonds dont ils attestaient la 
présence depuis près de deux mois. 

Ainsi , quoiqu’il fût très - possible , dans le cas cité comme 
exemple, que les 200,000 francs que le trésor devait dépenser par 
mois se réalisassent en temps utile dans les caisses publiques, par 
le seul produit de l’impôt, il était impossible au trésor d’employer 
la totalité des recettes faites aux dépenses exigibles, sans s’écar- 
ter de ses propres conventions et des traités faits par le ministre 
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celui de la matière imposable. L’argent, cet instru- 
ment commun de toutes les transactions qui, par 
une sorte de spontanéité, dont je n'entreprendrai 
pas ici d’analyser la cause, étend ou réduit lui- 
même son volume dans chaque lieu selon sa sphère 
d’activité, ne prêtait son service à l’impôt, sur- 
certains points, que pour perdre toutes ses autres 
fonctions. Il était versé en masse d’une caisse pu- 
blique dans une autre , souvent à de grandes dis- 
tances. Quelques entreprises particulières profitaient 
sans doute du singulier droit attribué aux comp- 



des finances; aussi arrivait-il qu’il y avait très-souvent, dans lo 
même lieu , insuffisance dans les moyens de paiement , à côté 
d’excédants dans les recouvrements : et c était en toute règle que 
les comptables des recettes disposaient de ces excédants pour leur 
propre compte , tandis que les créanciers de l’État éprouvaient 
des retards, ou bien que le trésor ne pouvait les satisfaire que 
par des emprunts qui le discréditaient. 

Les vices d’un tel système provenaient de son origine; elle 
remontait au temps où les affaires de l’État n’étaient pas la prin- 
cipale affaire des hommes d’État, où , par exemple, le gouverne- 
ment, pour s’affranchir des détails et des hasards des divers 
recouvrements, et s’assurer des rentrées périodiques de fonds, 
avait pris le parti , coûteux , mais commode, d’affermer sous dif- 
férentes formes tous les impôts. 

En 1800, pour retrouver de bons comptables, on crut prudent 
de rendre aux receveurs-généraux des finances quelques-unes 
des facilités dont jouissaient les anciens financiers; celle dont ils 
s’accommodaient le mieux était d’avoir , pour les versements 
qu’ils devaient faire au trésor public, un délai plus long que celui 
que lu loi donnait aux contribuables pour le paiement des taxes : 
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tables de placer à intérêt, pour leur propre compte, 
une partie de leurs recouvrements; mais comme ils 
ne devaient faire ainsi que des placements à court 
terme , et que plusieurs résistaient difficilement à 
l’attrait d’un gros intérêt, il arrivait trop souvent 
que ces fonds se trouvaient engagés dans des spé- 
culations aventureuses. C’était la principale cause 
des débets qui se découvraient chaque année; et ils 
avaient été très-nombreux, malgré la vigilante sé- 
vérité de mon prédécesseur. 

Cet état de choses n'était cependant que le ré- 
sultat de la constitution même du trésor; et tant 

et ils obtinrent (sauf quelques différences locales) de ne remettre 
au trésor public qu’en dix-huit mois , par fractions égales, ce 
qu’ils avaient recouvré par fractions inégales, eu douze ou treize 
mois. Un tel usufruit de deniers publics , déjà si peu justifiable 
sous l’ancien régime , devait bientôt provoquer contre lui plus 
d'objections encore sous le nouveau : il ne pouvait se légitimer 
que sous la condition que les fonds, qui se trouveraient ainsi mo- 
mentanément disponibles au prolit des receveurs-généraux , ne 
pourraient être placés par eux qu’au trésor public, qui leur attri- 
buerait sur cette espèce d’avance une bonification de prompt 
paiement ; dans cet état , du moins, les deniers publics pouvaient 
rester fidèles à la destination exclusive de tout impôt. Mais une 
autre condition préalable devait être que, de son point decentre, 
le trésor public pût , dans chaque recette générale, surveiller la 
quotité et la date des recouvrements , aussi exactement que le 
comptable lui-mème. Or, pour y parvenir, il fallait bien qu’inter- 
vint entre le trésor public et ses comptables une autre compta- 
bilité que celle qui, sans le savoir, avait pu receler pendant plu- 
sieurs mois un déficit de plus de 1 40 millions. 



Digitized by Google 




I Ulili.-srinml 
ilf la misse 
de soi vitv 
ni juillcl lï(*6. 



(12 MÉMOIRES, 

d'intérôts publics et particuliers auraient pu se trou- 
ver compromis par des changements trop brusques 
dans ses divers rapports, que, s'il était nécessaire 
de lui donner un meilleur mouvement, il ne l’était 
pas moins dans les premiers moments de maintenir 
en contact tous les rouages de l’ancienne machine ; 
il lui fallait seulement un moteur de plus qui fût 
indépendant des autres et leur redonnât la puissance 
qui leur manquait. Voici comment il y fut pourvu ; 
Une caisse nouvelle fut établie au trésor sous le 
nom de cuisse de service. 

Pour faire subitement du trésor une machine nou- 
velle, il ne fallait que le mettre en pleine et active 
possession de ses propres ressources, et l’elfet de 
cette institution fut l’accomplissement uniforme par- 
tout du premier des devoirs d’une trésorerie, c’est-à- 
dire l’application immédiate dans chaque lieu du 
produit des impôts aux dépenses publiques régu- 
lièrement exigibles dans le même lieu. Aussi , au 
moment même de sa création , les comptables des 
recettes durent-ils livrer à cette caisse la totalité 
des fonds dont ils ne devaient compte au trésor 
que dans des délais plus ou moins longs, et ils 
s’empressèrent de se mettre en rapport avec elle. 
Bientôt même des prêts lui furent offerts à un in- 
térêt modéré, et d’assez fortes sommes vinrent 
acheter au pair ses mandats sur quelques places de 
ta France ; elle put ainsi rendre immédiatement 
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disponibles pour le trésor public les fonds dont il 
avait besoin, en quelque lieu que ce fût : elle 
fournit, là où les ordonnateurs provoquaient des 
paiements , de l’argent ou des effets payables à vue 
à la place des anciennes obligations des receveurs- 
généraux , des certificats nommés bons à vue , et 
des divers efTels à long terme, avec lesquels il était 
auparavant si injuste au trésor de faire des paie- 
ments, et si difficile d’obtenir des prêts. Un tel chan- 
gement ne fut cependant que le résultat de l’emploi 
mieux défini , et peut-être mieux dirigé , des res- 
sources virtuelles de la trésorerie. Les sommes re- 
couvrées par les receveurs-généraux excédaient, 
comme on l’a dit et redit, de plusieurs douzaines 
de millions celles dont le versement successif était 
obligatoire pour eux, dans l’année, d’après leur 
traité avec le ministre des finances. Ce fut déjà un 
secours important que la jouissance de cette somme. 

Les mandats que la nouvelle caisse fut bientôt en 
mesure de délivrer, et pour quelque somme que ce 
fût, sur toutes les caisses publiques de la France 
de ce temps, furent un autre moyen d’obtenir, 
plus tôt et sans frais, la présence et la disponibilité, 
à Paris, d’une autre partie des recouvrements, et 
ces mandats furent recherchés par une foule de per- 
sonnes qui en déposaient le montant , et qui , avçc 
une telle valeur, faisaient à moindres frais des 
paiements à de grandes distances; les banquiers 
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eux-mêmes ne dédaignèrent pas, pour de pareilles 
transmissions, la médiation de la même caisse; car, 
avec cette aide, ils pouvaient faire des remises sur 
des places où ils n’avaient pas de correspondants. 

Le but et l’intention de ce nouveau rouage du 
trésor public furent si bien appréciés à Paris, que 
bientôt plusieurs millions en placement à long 
terme lui furent offerts à cinq pour cent. 

Le service du trésor devint facile partout, se 
trouva assuré sur tous les lieux , dans toutes ses 
parties, et par l’effet d’une combinaison assurément 
bien simple : elle se bornait principalement à faire 
que l’intérêt des comptables qui avaient le dépôt 
de toutes les ressources publiques, fût d'accord 
avec celui du service public, au lieu d’être en 
opposition avec lui; qu’ils eussent autant de motifs 
pour livrer promptement au trésor tous leurs recou- 
vrements, qu’ils en avaient, dans leur condition 
précédente, pour les dissimuler et les retenir; et 
qu’ils n’eussent plus de meilleur emploi du crédit 
personnel et de la confiance locale qu’ils pourraient 
obtenir, que d’en faire profiter, sous la direction 
du ministère, le service public dont ils étaient les 
agents. 

Le premier acte de la caisse qui remplaçait les 
faiseurs de service, et qui prit de là son nom,. fut 
d’annoncer à tous les comptables qu’elle ouvrait à 
chacun d’eux un compte d’intérêts réciproques; 
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qu’ils profiteraient de cet intérêt sur toutes les 
sommes provenant de leurs recouvrements qui 
seraient mises à la disposition du trésor avant le 
délai fixé par leurs traités, et que cet intérêt serait 
à leur charge sur tout produit d'impôt qui, après 
ce délai, n’aurait pas été employé au service pu- 
blic, que ce compte d'intérêt serait réglé contradic- 
toirement et soldé tous les trois mois. Les receveurs- 
généraux conservaient ainsi leurs émoluments, dont 
la proportion pouvait n’être pas exagérée, mais 
qui, sous la forme adoptée jusqu’alors, avaient 
beaucoup plus coûté au trésor qu’ils ne leur pro- 
duisaient; et les contribuables qui avaient payé 
les impôts, les créanciers de l’État , à qui leur pro- 
duit appartenait, n'étaient plus exposés au scan- 
dale de voir une partie notable de l’impôt détournée 
pendant plusieurs mois de sa destination pour pro- 
curer aux agents du fisc une jouissance de profits 
sur un capital soustrait à ses véritables proprié- 
taires, les créanciers de l'État. 

Comme les dispositions que le trésor devait 
faire sur les receveurs -généraux pour les dé- 
penses payables dans les départements variaient 
peu chaque mois, et qu’elles étaient loin d’ab- 
sorber, dans la plupart des départements, la tota- 
lité des recouvrements, ces comptables furent au- 
torisés à transmettre à la caisse de service tous les 
fonds présuinablement disponibles en lettres de 
il. 5 
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change du commerce, soit sur Paris, soit sur quel- 
ques autres places où les dé|>enses publiques de- 
vaient excéder les recettes. L’objet de cette mesure 
était de ne laisser des fonds oisifs dans aucune 
caisse, d'empêcher tout déplacement d’espèces mo- 
nétaires, d’approprier aux affaires publiques ce sys- 
tème de compensation par lequel le commerce régu- 
larise ses transactions aux plus grandes distances ; 
de solder même une partie des comptes du com- 
merce de Paris avec les départements qui l’approvi- 
sionnent, au plus grand avantage des créanciers et 
des débiteurs respectifs; enfin, de restituer immé- 
diatement l’impôt à la matière imposable, etc., etc. 

Mais plus je me promettais d’avantages de l’adop- 
tion de ces mesures, plus j’avais été circonspect et 
réservé dans leur exposition ; je n’en avais même 
indiqué (et sommairement) que quelques-unes à 
l’empereur, en lui proposant le décret qui insti- 
tuait la caisse de service. Je me rappelle que, contre 
sa coutume, il voulut signer ce décret sans le lire, 
et que, lorsque j’insistais pour qu’il fôt lu, il avait 
dit : Je ne puis pas signer trop vite l’émancipation du 
trésor. 

Je ne prétendais pas avoir formé une doctrine 
nouvelle en ramenant les choses à leur ordre natu- 
rel , je ne devais donc pas être considéré comme un 
novateur ; c’était cependant un peu ce qu’on disait 
alors de moi. Au surplus, si la combinaison nou- 
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velle, sur laquelle reposait le service du trésor, eût 
été fausse, on aurait eu tort de me chercher des 
complices dans les bureaux du trésor; il n’y avait 
là personne qui crût à son succès, à l’exception de 
deux ou trois chefs 1 ; les autres étaient persuadés 
qu’il n’y avait rien à changer à leur méthode. Je ne 
rencontrai toutefois de leur part aucune résistance. 
Comme tous les autres rouages par lesquels ils se 
laissaient conduire conservaient leurs anciens rap- 
ports, ils s’aperçurent à peine que le nouveau évi- 
tait des frottements pénibles, et rendait le mouve- 
ment plus facile et plus accéléré. 

Mais ce que j’aime à dire, à l’honneur des rece- 
veurs-généraux qui auraient pu se croire plus atta- 
qués dans leurs prérogatives, c’est que la majorité 
d’entre eux appréciait et secondait cette mesure 
comme elle devait l’être. 

Montesquieu fait un mérite aux -lois françaises 
d’avoir stipulé avec les gens du fisc comme avec 
des ennemis; je n’eus pas à stipuler avec des en- 
nemis dans cette circonstance. 

Dans les débris des bureaux qu’un comité de 
receveurs-généraux avait formésen 1803, lorsqu’ils 
avaient momentanément remplacé les faiseurs de 
service, je trouvai plusieurs sujets plus initiés que 

4. Je cite, avant tout autre, l’honorable M. Rielle, qui conserve 
si utilement pour le service la direction du mouvement des fonds 
au ministère des finances. 




